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Résumé
Tantôt nié dans son principe même, tantôt proclamé comme un droit sacré et inaliénable
de l'homme, le droit de résistance à l'oppression a, depuis sa proclamation pour la
première fois dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789,
continuellement suscité des débats quant à sa nature et la légitimité de son exercice.
De façon générale, ce mémoire vise à exposer les origines du droit de résistance à
l'oppression, et sa consécration normative au niveau international. Il s'agit de trouver des
fondements justifiant et légalisant le recours à la résistance dans toutes ses formes,
lorsque confronté à une oppression d'origine étatique. Ces fondements pourront être
retracés chez les philosophes du Moyen-âge et de la renaissance qui ont consacré un droit
naturel de résistance à l 'homme, supérieur au droit positif. En faisant appel aux notions
de justice et d'humanité, cette notion de droit naturel a contribué à la légitimation du
concept de résistance dans la relation du peuple avec son souverain. Nous retrouvons
d'ailleurs cette idée dans le cadre du droit international contemporain à travers la
protection accordée à certains droits tels les droit des minorités et le droit des peuples à
l'autodétermination. Malgré cela, on constate toutefois l'absence d'une consécration
expresse d' «un droit de résistance à l'oppression» au niveau international.
Le droit de résistance à l'oppression demeure un droit difficile à positiver dans le cadre
d'un droit international qui se présente avant tout comme un droit de consolidation de la
souveraineté des États, et dans un système où la mise en œuvre des droits repose sur la
bonne vblonté de ces derniers.
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Summary
Sometimes denied in its principle, sometimes proclaimed like a sacred and inalienable right of
man, the right of resistance to oppression has, since its proclamation for the first time in the
French Declaration of the Rights of Man and Citizen of August 26, 1789, continuously caused
debates as for its nature and the legitimacy of its exercise.
In a general way, this thesis aims at exposing the origins of the right of resistance to
oppression, and its normative consecration on an intemationallevel. It is a question of finding
bases justifying and legalizing the recourse to resistance in aIl its forms, when confronted with
a state oppression. These bases could be recaIled among philosophers of the Middle Ages and
the Renaissance, who gave man a natural right of resistance, superior to positive law. By
calling upon the concepts of justice and humanity, this notion of natural right contributed to
legitimate the concept of resistance in the relation of the people with its sovereign. Besides,
we find this idea within the framework of contemporary intemationallaw through the
protection granted to certain rights such as the right of the minorities and the right of people to
self-determination. In spite of that, one notes however the absence of an express consecration
of "a right of resistance to oppression" on the intemationallevel.
The right of resistance to oppression remains a difficult right to <<positivate» within the
framework of an intemationallaw that presents itself above aIl as a right of consolidation of
the sovereignty of the States, and in a system where the implementation of the rights rests on
the good will of the latter.
Key words
Resistance, oppression, right ofpeoples, naturallaw, positive law.
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INTRODUCTION
Nous sommes témoins depuis quelques années à des transformations qui affectent tous les
secteurs de notre vie quotidienne et qui se manifestent à travers l'apparition de nouveaux
phénomènes qui ne cessent de s'accroître. Face aux nouvelles données imposées par la
mondialisation, l'affirmation d'un droit de résistance à l'oppression s'avère plus pressante que
jamais. En effet, il suffit de parler de «nihilisme» ou de «règne de la technique» sur le plan
philosophique, de «mondialisation» sur le plan économique, de «société du spectacle» sur le
plan sociologique... etc!. Ces nouveaux éléments de la scène internationale s'imposent
désormais comme des nouveaux tyrans, des nouvelles formes d'oppression avec lesquelles il
faut composer.
Cette réalité a inévitablement abouti à la naissance de vastes mouvements de contestation et
de résistance à travers le globe. Se pose alors la question du fondement de ces actes de
contestations car un droit consacré de résistance à l'oppression s'avère une garantie possible
de la légalité de ces actes. En lui permettant de combattre toute situation d'injustice et toutes
les situations d'oppression éventuelles dont il peut être victime, le citoyen titulaire d'un droit
de résistance à l'oppression est un citoyen libre qui a le droit de vivre sans menace et sans
crainte de devoir un jour subir les caprices d'un tyran quelconque. Il importe donc de pouvoir
affirmer un droit de résistance à l'oppression, un droit universel, large mais aussi évolutif.
Lorsque nous parlons de «règne de la technique» sur le plan philosophique ou de «société du
spectacle» sur le plan sociologique, il importe de mentionner qu'il s'agit là de formes
d' «oppression» récentes, pour ne pas dire passagères, qui se sont imposées aujourd'hui par le
fait de la mondialisation. De nouvelles formes d'oppression peuvent s'imposer dans le futur.
C'est pourquoi il importe de toujours garder à l'esprit le caractère évolutif du concept de
1 Olivier CAMY, «Droit naturel ou positif ?», dans Dominique GROS et Olivier CAMY (dir.), «Le droit de
résistance à l'oppression», Paris, Seuil, 2005, p.261.
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l'oppression et en conséquence de la portée du droit de résistance à l'oppression. Dans cette
perspective, force est de constater que si le concept d'oppression s'est présenté comme un
concept évolutif à travers l'apparition récurrente de nouveaux phénomènes, une seule
constante ayant trait à ce concept peut être retracée dans l'histoire; à travers les différentes
époques et les différentes phases de l'histoire, une forme d'oppression a constamment existé
et continue d'exister; il s'agit de l'oppression du souverain qui se résume aujourd'hui par
l'oppression étatique.
Le pouvoir étant «gros de tentations!», l'Histoire déborde d'excès, dans l'exercice du pouvoir,
autant de formes d'oppression politique, sociale, religieuse, militaire et économique.
Montesquieu illustre d'ailleurs bien cet aspect dans son œuvre l'Esprit des lois 2; celui-ci
souligne que «c'est une expérience éternelle, que tout homme qui a du pouvoir est porté à en
abuser,. il vajusqu'à ce qu'il trouve des limites»3. Cette tendance qu'ont les souverains à
abuser de leur pouvoir les mène parfois à concentrer excessivement en leurs mains tous les
pouvoirs de l'État. C'est justement cette constatation qui a poussé Montesquieu à développer
la notion originaire de Locke (John Locke, Traité du gouvernement civil, 1690) de séparation
ou plutôt de distribution des pouvoirs législatifs, exécutifs etjudiciaires4 :
«Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des principaux, ou des
nobles, ou du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs: celui de faire les lois, celui
d'exécuter les résolutions publiques et celui de juger les crimes et les différents des
particuliers.5»
Selon l'auteur, c'est uniquement à travers une distribution équitable des pouvoirs entre les
différents organes de l'État que les droits des sujets peuvent être mieux garantis dans la
1 Pierre, MAGNARD, «Le roi et le tyran», dans «La Tyrannie», actes du colloque, mai 1984, Centre de
rublications de l'université de Caen, Cahiers de philosophie,politique et juridique, no 6, 1984, p.l13.
MONTESQUIEU, «L'Esprits des Lois (1748»>, Paris, éd. Ellipses, 2003, (préface de Denis de CASABIANCA)
livre XI.
3 Id.
4 John, LOCKE «Traité du gouvernement civil (1690»>, Paris, Flammarion, 1992 (Traduction de David Mazel),
chapitre VII, De la Société civile ou politique, no 87.
5 MONTESQUIEU, «l'Esprits des Lois», op. cil., note 3.
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mesure où le pouvoir de chaque organe limite le pouvoir des autres. Tel qu'il l'explique:
<<pour qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le
pouvoir arrête le pouvoir»7. Les recommandations de Montesquieu n'ayant pas toujours été
respectées, force est de constater la prolifération des régimes oppressifs au fil de l'histoire.
Nous remarquons alors que les situations d'injustice et les différentes formes de tyrannie,
depuis les civilisations les plus anciennes jusqu'aux projets impérialistes les plus modernes
tels ceux de l'Allemagne Nazie durant la seconde Guerre Mondiale, ont donné naissance à des
mouvements de résistance. À cet égard, l'affirmation d'un droit de résistance à l'oppression
s'avère plus pressante que jamais dans le cas de l'oppression étatique. En débutant avec les
guerres commises dans le but de conquérir des territoires, enchaînant avec la mise en place de
régimes oppressifs tels les monarchies absolues de droit divin et les dictatures, et en
aboutissant avec les plus graves formes d'atrocités connues à date par l'ensemble de
l'humanité telles les massacres collectifs et les génocides, un pouvoir étatique oppressif peut
représenter une des plus grandes menaces à la paix et à la stabilité internationale. C'est pour
ces raisons que l'oppression étatique s'est avéré être la forme d'oppression que la
communauté internationale a le plus cherché à contrer notamment à travers l'idée des traités
internationaux que les États s'engagent à respecter. D'ailleurs, le concept même des droits de
l'homme s'est justement développé sur la base de pouvoir garantir à chacun un socle
universel de droit capable de le protéger contre toute forme d'oppression étatique.
Pour ces différentes raisons, nous nous concentrerons principalement dans le cadre de ce
mémoire sur le droit de résistance à l'oppression étatique.
L'affirmation d'un tel droit peut paraître difficilement conciliable avec la souveraineté des
États, principe consacré depuis les traités de Westphalie. Une telle affirmation impliquerait
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une souveraineté non absolue puisque les souverains seront avant tout tenus au respect et à la
promotion des droits de leurs peuples au risque de voir leur légitimité remise en cause.
Toutefois s'abstenir d'une réflexion sur le droit de résistance risque de porter atteinte à la
liberté de l'homme quand celui-ci est confronté à l'oppression. L'étude du droit de résistance
s'avère d'autant plus pertinente à la lumière de la consécration par l'ordre international d'un
droit des peuples à la lutte pour atteindre leur autodétermination. La consécration d'un tel
droit permet de cerner en droit international, un fondement au concept de résistance. En effet,
si désormais on accepte qu'un peuple puisse recourir à la force dans le but d'atteindre son
autodétermination, qu'est-ce qui empêche d'accepter un jour de reconnaître à chacun un droit
de recourir à la résistance dans le but de faire cesser toute forme d'oppression, quelle que soit
l'origine et la source de celle-ci?
Cela étant dit, plusieurs distinctions s'imposent. Il est d'abord important de distinguer le
concept de résistance en droit international du même concept en droit interne. Dans son aspect
interne, le droit de résistance à l'oppression s'avère dans certains pays un droit individuel du
citoyen garanti par la Constitution: «Le droit de résistance à l'oppression est ainsi circonscrit
dans l'exercice des facultés de recours ouvertes aux citoyens!». Chaque citoyen est titulaire
d'un droit de résistance à l'oppression, et le peuple étant à son tour formé d'une pluralité de
citoyens se voit aussi titulaire, en tant qu'un tout à un droit de résistance à l'oppression. Il est
intéressant dans ce cadre de mentionner l'article 34 de la Déclaration des droits de l' homme et
du citoyen du 24 juin 1793. Cet article affirme qu'« il y a oppression contre le corps social,
lorsqu'un seul de ses membres est opprimé» et qu' «il y a oppression contre chaque membre
1 Geneviève KüUBI, «Droit et droit de résistance à l'oppression (1)>>, Droit cri-TIC, 8 février 2008, article publié
en ligne, sur le site de l'auteur Geneviève Koubi, professeure agrégée de droit public à l'université de Cergy-
Pontoise < http://www.koubi.fr/>. consulté en ligne, le 18 juillet 2008.
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quand le corps social est opprimé 9». Ainsi, lorsque l'oppression prend un caractère collectif
comme violation d'une liberté fondamentale, le sujet visé par le droit de résistance devient
non plus l' Homme, mais le groupe ou le peuple opprimé. Cependant se limiter à une telle
conception interne du droit de résistance, signifierait que l'existence du droit de résistance est
conditionnée à sa consécration constitutionnelle. En droit interne, le mode de résistance à une
oppression doit être réglé par la constitution. Or de nombreux États oppressifs ne disposent
pas d'un tel droit dans leurs constitutions.
Il est en effet difficilement concevable qu'un État oppressif permette l'exercice d'un tel droit
à ses citoyens. L'existence d'un droit de résistance à l'oppression variera d'un pays à l'autre
et dénuera ce droit du caractère universel qu'il est censé revêtir en faisant appel aux notions
de justice et d'équité. D'ailleurs mêmes dans les États qui protègent le droit de résistance à
l'oppression en tant que garantie constitutionnelle, il reste difficile de mesurer l'effectivité
concrète de l'expression constitutionnelle de cette garantie10. Jacques Yvan Morin, dans une
étude relative à l'État de droit, examine la constitution de cent soixante quinze pays Il. Face à
la disparité de l'implémentation des garanties constitutionnelles dans les États, celui-ci arrive
à la conclusion suivante:
«[... ] L'État de droit émerge à peine des constitutions. [...] La constitutionnalisation
ne suffit donc pas, par elle-même, à instaurer la prééminence du droit, surtout s'il
n'existe aucun moyen de contrôle extérieur sur certains comportements des États.'2 »
D'où l'importance des mécanismes et institutions de protection des droits fondamentaux en
droit international13 . Le droit de résistance doit donc être pensé dans un cadre plus large que le
9 Art. 34 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 1793, Paris, Disponible en ligne sur le site du
Ministère français de la Justice: <http://www.textes.justice.gouv.fr/> (consulté le 20 avril 2008).
10 François CRÉPEAU, «L'État de droit entre polyarchie multicentrée et anarchie globalisée », (1997) 10
R.Q.D./.215-225.
Il Jacques-Yvan MORIN, «L'État de droit: Émergence d'un principe du droit international» dans Recueil des
Cours de l'Académie de droit international, tome 254, La Haye, Martinus Nijhoff, 1996.
12 Id. p. 183.
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cadre étatique. Il doit représenter le droit de chacun de refuser l'oppression peu importe l'État
duquel il est national. C'est donc sur la possibilité d'affirmer un droit de résistance qui
transcende les frontières étatiques et que les États doivent respecter dans leur ensemble en tant
qu'obligation internationale qu'il convient de s'interroger.
Un Homme doit pouvoir se réclamer d'un droit de résistance à l'oppression indépendamment
de l'État duquel il est citoyen. Ainsi, si nous parlons d'un citoyen titulaire de droit de
résistance à l'oppression en droit interne, force est de constater alors que dans une perspective
internationale, le sujet visé par le droit de résistance à l'oppression est l'Homme en tant que
tel et non en tant que citoyen d'un État particulier. Le droit de résistance à l'oppression en
droit international est donc un droit de l'Homme mais aussi un droit du peuple. Dans cette
perspective, toute action de résistance à l'oppression est, dans le champ politique
international, d'ordre général; elle n'est pas celle d'un citoyen particulier, ni d'un groupe
donné, ni encore d'une catégorie déterminée de personnes. À cet égard, une deuxième
distinction s'impose.
Alors qu'une oppression exercée par une puissance étrangère donne au conflit une dimension
interétatique qui donne application directe au droit international, l'oppression exercée par une
puissance nationale demeure en principe une discipline gouvernée par le droit national. On
reconnaît cependant que lorsque l'oppression implique des violations graves mettant en péril
la paix et la sécurité internationale, celle-ci dépasse le cadre national et donne application à la
législation internationale en matière de droit de l'Homme et de droit des peuples, pouvant
même aller jusqu'à justifier le droit d'ingérence humanitaire. 14
13 François CRÉPEAU, «L'État de droit entre polyarchie multicentrée et anarchie globalisée », loc. cit., note 10,
p. 219.
14 Sur la question de l'ingérence humanitaire, voire Rony BRAUMAN, «L'action humanitaire», Paris,
Flammarion, 1995; Alain PELLET, «Droit d'ingérence ou devoir d'assistance humanitaire?», no 758-759
Problèmes politiques et sociaux, 1995, p. 133.
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L'affirmation d'un droit de résistance à l'oppression étatique en droit international s'avère
donc importante pour combattre aussi bien l'oppression générée par une puissance étatique
étrangère que celle générée par l'État national envers son propre peuple. Malgré qu'une
pareille affirmation puisse paraître problématique, faute d'existence d'une consécration
explicite d'un droit de résistance en tant que tel, une étude plus approfondie de la question
place le problème dans un cadre plus large.
En effet, se résoudre à nier l'existence d'un droit de résistance à l'oppression faute d'une
consécration explicite de ce droit dans un texte international, remettrait en cause la validité du
système international qui rappelons le, puise ses sources dans des éléments non législatifs tels
la coutume et les usages. Tant les usages que les coutumes sont des concepts juridiques non
écrits qui font non seulement autorité, mais qui sont également explicitement énumérés par
l'article 38 du Statut de la CU en tant que sources officielles du droit international.
L'absence de consécration expresse ne devrait donc pas constituer un obstacle quant à la
recherche d'un fondement juridique du droit de résistance à l'oppression en droit
international. D'abord à travers une recherche de fondements juridiques chez les auteurs et
philosophes du Moyen Âge et de la Renaissance. En effet, nous constaterons une position
unanime chez ces auteurs quant à la reconnaissance de l'existence d'un droit naturel de
résistance, que ce soit à travers une vision religieuse ou séculière du droit naturel. Le but de
cette partie est de prouver que bien avant la mise en place de tout droit positif ou texte
législatif, le droit de résistance existait et appartenait à l'homme du simple fait qu'il est un
homme. L'homme a des droits naturels, attachés à son existence et supérieurs au droit positif,
fondant éventuellement un droit de résistance à l'oppression. Cette idée s'est matérialisée à
travers les différentes formes de résistance qui se sont établies au cours de l'histoire. Ces cas
factuels ne permettent pas seulement de voir la théorie en action, mais ils permettent
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également de dresser une liste des situations d'oppression qui déclenchent ce droit justifié par
les philosophes.
Le concept d'oppression sera d'ailleurs le focus de la deuxième partie. L'étude des différentes
formes d'oppressions s'avère nécessaire pour plusieurs raisons. D'abord, car il importe de
tracer un cadre conceptuel à la notion d'oppression dans le cadre de notre mémoire.
L'exercice du droit de résistance à l'oppression doit être motivé, justifié et légitimé. À cette
fin, l'oppression et la source de l'oppression doivent être identifiées. En droit international,
Geneviève Koubi estime que «l'oppression se détermine à partir de la violation des droits de
l'homme et, dans une certaine mesure, à partir de la violation des droits du peuple.»15 D'autre
part, à travers cette étude, un fondement juridique au concept d'oppression en droit
international peut être retracé, à travers la consécration de ce concept dans divers documents
internationaux.
Le but de ce mémoire étant une analyse du droit de résistance à l'oppression, une recherche
des fondements juridiques du concept de l'oppression ne peut s'avérer complète sans une
même recherche pour le concept de résistance. C'est donc sur un fondement législatif au
concept de résistance que nous nous interrogerons dans le cadre de notre troisième partie.
Le droit de résistance n'a peut-être pas été consacré explicitement par les textes législatifs,
mais il est prévu dans les garanties accordées à d'autres droits fondamentaux, plus
précisément dans ceux qui protègent le droit de s'opposer aux gouvernements tyranniques. Un
fondement du droit de résistance serait alors à rechercher dans le cadre du droit des peuples à
la lutte pour atteindre leur autodétermination consacré par divers textes internationaux. Bien
que ce droit ne permette pas de conclure quant à l'existence d'un droit de résistance à
l'oppression, il permet cependant, en légitimant le concept de lutte et de recours à la force, de
15 Geneviève KOUBI, lac. cit. note 8.
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préparer le terrain pour une acceptation éventuelle de la légitimité d'une résistance plus large
dans le cadre d'un droit général de résistance à l'oppression.
C'est justement sur les raisons qui empêchent ou retardent l'acceptation de ce droit qu'il
convient de se pencher dans une quatrième et dernière partie de ce mémoire.
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Partie I-À la recherche de fondements philosophiques et littéraires du droit de résistance
à l'oppression
Le droit de résistance à l'oppression existe avant tout en tant que droit de l'homme et donc en
tant que droit naturel inhérent à celui-ci. Nous retrouvons d'ailleurs constamment cette idée
dans les écrits des auteurs du moyen-âge et de la Renaissance qui se sont penchés sur la
question: l'homme est titulaire d'un droit de résistance à l'oppression du seul fait d'être un
homme. Cette réalité est au cœur des mouvements de résistances et ce, bien avant l'apparition
du droit international moderne.
De nombreux développements théoriques dans l'histoire de la pensée politique ont été
consacrés au droit de résistance à l'oppression. Diverses analyses ont été développées afin de
légitimer la résistance contre l'oppression générée par le souverain à travers les différentes
théories du droit naturel et les nombreuses réflexions qui ont été menés sur le thème du
pouvoir et de la tyrannie exercée par une puissance étrangère à travers la doctrine de la guerre
juste. En commençant par la résistance à l'oppression générée par le souverain, nous
explorerons dans les lignes qui suivent les origines littéraires et philosophiques de ce droit à
travers une étude du traitement de ce thème chez les auteurs du Moyen Âge et ceux de la
Renaissance.
Titre I-Origines philosophiques et littéraires du droit de résistance contre l'État
Face à une situation d'oppression et d'injustice, les résistants ont rarement attendu une loi ou
un ordre d'un souverain pour défendre leurs vies, leurs territoires, leurs libertés. Ceux-ci se
sont livrés à la résistance naturellement, de façon instinctive. Le recours à la résistance s'est
fait au nom d'un droit posé supérieur au droit positif.
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Ainsi, dans la pièce de Sophocle, écrite en 439 avant notre ère, Antigonel6 , une jeune fille de
17 ans de la cité de Thèbes, qui se voit interdire par le roi Créon de donner une sépulture à son
frère Polynice, s'oppose à la loi de la cité au nom de la loi divine supérieure. Au nom des
« lois non écrites et éternelles des Dieux 17», qui « ne datent ni d'hier, ni d'aujourd'hui 18»,
elle n'écoutera pas les conseils de prudence de sa sœur Ismène, et elle désobéira à Créon en
enterrant dignement son frère sous les yeux des soldats l9 . L'acte d'Antigone est un acte de
désobéissance à l'Etat. Cependant Antigone ignore d'où vient cette motivation: elle parle en
effet d'une loi «éternelle» des dieux, une loi qu'on ne lui a pas apprise, une loi qui n'a pas de
date, une loi qu'elle connaît du simple fait qu'elle appartient à cette communauté d'êtres
humains. Sans le savoir, Antigone évoque donc un droit naturel de résister à l'oppression
qu'exerce le roi Créon. Ce droit qui lui coûtera la vie et lui donnera une image héroïque, a une
dimension universelle car il incarne la révolte de la conscience humaine à l'ordre injuste de
D'autre part, si nous examinons la Déclaration (française) des Droits de l'Homme et du
Citoyen de 178921 , une des premières déclarations ayant consacré le droit de résistance à
l'oppression, nous remarquerons que celle-ci inscrit dans son article 2la résistance à
l'oppression parmi les «droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme 22», aux côtés de la
liberté, de la propriété et de la sûreté. Force est de constater alors l'appel que le législateur a
fait à la notion de droit naturel.
16 SOPHOCLE, «Antigone», 2e éd., Paris, Belles Lettres, 2002, (trad. et préface de Paul MAZON).
17 Id., p. 50.
18 Id.
19 Alain REFALO, «Les sources historiques de la désobéissance civile», présenté lors du Colloque sur la
désobéissance civile, Lyon, 17-18 mars 2006, publié en ligne, sur le site du Mouvement pour une Alternative
non-violente: <www.desobeissancecivile.org>, consulté le 20 avril 2008.
20 Id.
21 Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, 26 août 1789, Précitée, note 9.
22 Art. 2 de la Déclaration.
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Le droit naturel réfère à l'existence d'un droit inhérent à toute conscience humaine. Cette
notion a été développée dans le dessein de garantir aux hommes un socle commun de droits
qui viennent du fait que l'être est un humain, indépendamment de sa position sociale, de son
ethnie, de sa cité ou de toute autre considération.
Nous revenons alors à Antigone qui nous livre une voie pour comprendre la résistance,
lorsque celle-ci résiste au nom de cette «loi supérieure». Quelle est donc cette loi?
Il s'agit simplement de «la loi commune de l'être humain ou l'exceptionnalité, plus ou moins
exceptionnelle dans son intensité comme dans ses rythmes et ses séquences, de certains
êtres23». Si on ramène le droit de résistance à son essence, il n'est guère douteux que celui-ci
se réduit à la conservation de soi. La loi supérieure est donc la manifestation des «plus
profondes lois de la conservation et de la croissance24». Nul ne résiste après délibération
véritable: qui fuit la mort manifeste simplement sa nature. «L'Antigone de Sophocle n'est
. 25 1 Mpas une raisonneuse », se on azon.
Il s'en suit, que si la nature humaine est source de droits, cette nature exige donc de préserver
ces droits contre toute tentative de violation.
Les hommes ne peuvent subir la faim, la misère, «de se voir eux-mêmes, de voir leurs
femmes, leurs enfants assujettis aux caprices de la fortune et aux passions d'un tyran»26.
L'homme dans son instinct refuse la soumission à une oppression: il la refuse
«naturellement». C'est pourquoi on peut dire qu'indépendamment de toutes les théories
philosophiques et doctrinales qui ont été développées, le droit de résistance à l'oppression
23 Éric DESMONS, «Droit et devoir de résistance en droit interne: Contribution à une théorie du droit positif»,
Paris, LGDJ, 1999, p. XXVII.
24 Friedrich NIETZSCHE, «L'Anthéchrist» (1888), Paris, Gallimard, 2006 (trad. Henri Albert), no Il.
25 Voir la préface de SOPHOCLE, «Antigone», op. cit., note 16.
26 Mohammad Javad JAVID, «Droit naturel et droit divin comme fondement de la légitimité politique: une
étude comparative du Christianisme et de l'Islam», thèse de doctorat, Toulouse, Université des sciences sociales
de Toulouse, 2005, p. 447.
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réside dans l'essence même de la notion des droits naturels puisque ce droit suppose une
opposabilité à l'action du pouvoir qui cherche à bafouer les droits naturels de l'homme.
L'homme n'a pas besoin d'une loi qui lui accorde le droit de résister puisqu'il s'agit là d'une
loi qui lui est accordé par la nature des choses.
Entre la pièce d'Antigone qui date de 439 avant notre ère et la Déclaration des Droits de
l'Homme et du Citoyen de 1789, de nombreuses réflexions ont été menées sur le droit naturel,
la nature de l'homme, ainsi que sur le pouvoir et la relation qui les unit. La conception de ces
différentes notions variera entre les différentes époques. Alors que le Moyen Âge adopte une
conception théologique de l'univers et donne une dimension religieuse au droit naturel et au
droit de résistance en conséquence, à travers l'idée d' «une loi d'origine divine, non écrite et
immuable, universellement applicable27», cette conception de l'univers sera délaissée et
sécularisé avec le développement des sciences modernes. Le droit naturel classique prend de
plus en plus d'autonomie face à la religion en laissant place à un droit naturel moderne qui
commence à apparaître vers le XVIIe et le XVIIIe siècle.28 Cette version moderne du droit
naturel est accompagnée d'un mouvement de sécularisation qui travaille également le concept
de pouvoir avec l'apparition de la notion du contrat social. On peut citer des auteurs tels
Hobbes (1588-1679), Locke (1632-1704) et Kant (1724-1804) qui consacreront d'importantes
réflexions à la notion du contrat social29.
Section I-Moyen Âge: la théorie «chrétienne» de la résistance au tyran
Les auteurs du Moyen Âge reprennent à Aristote l'idée d' «un ordre naturel, qui exprime
indirectement la volonté divine puisqu'il est mis en place et voulu par Dieu30». Tout pouvoir
27 Léo STRAUSS, «Droit naturel de l'histoire», Paris, Flammarion, 1986, p. 19.
28 Mohammad Javad JAVID, op. cit. note 26, p. 161.
29 Id., p. 151 et ss.
30 Id., p. 159.
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est en conséquence de Dieu et institué par Dieu3l . Telle est son essence. Les souverains sont
donc subordonnés au Pape.
«Dans ce contexte, et considéré dans son existence, un pouvoir déterminé n'est
légitime que dans la mesure de sa conformité à son essence, c'est-à-dire dans la
mesure où il réalise sa fin, le bien commun, et où il recueille le consentement de ses
sujets. Ces conditions étant remplies, les chrétiens doivent obéissance de plein gré
au prince (chrétien ou non chrétien) préalablement établi32».
Cela laisse donc supposer que si ces conditions ne sont pas remplies, c'est-à-dire, si le pouvoir
ne réalise pas le bien commun de ses sujets, s'il devient tyrannique, ces derniers ne lui doivent
plus obéissance.
En effet, tant la notion de droit naturel que la notion de tyran, tous deux élaborées à l'origine
de façon séculière par les philosophes grecs de l'Antiquitë3, se voient absorbées au début du
Moyen Âge par des déterminations chrétiennes34 .
Par. l-Connotation chrétienne de la notion de tyran
Alors que le XIe siècle marque le début de la transformation de la notion du tyran qui désigne
à l'époque, un empereur en contradiction avec l'Église, quelle que soit d'ailleurs la cause du
désaccord, commandements religieux ou intérêts matériels35 , la notion de tyran perd
définitivement dès le début du XIIe siècle, la dimension descriptive et neutre qu'elle était
susceptible de revêtir dans la pensée grecque pour entrer dans le champ de la connotation
31 Thomas D'AQUIN, «Commentaire de l'Epitre aux Romains», Paris, Cerf, 1999 (trad. Jean-Eric Stroobant de
Saint-Eloy, o.s.b), no. 1022.
32 Mohammad Javad JAVID, op. cit. note 26, p. 448.
33 Pour quelques éléments sur les significations de la «tyrannie» dans la pensée grecque, voir par exemple: J.-L.
LABARRIÈRE, «Tyrannie et despotisme», dans P. RAYNAUD et S. RIALS (dir.), «Dictionnaire de philosophie
politique», Paris, PUF, 1996, p. 706 ; Mario TURCHETTI , «Tyrannie et Tyrannicide de l'Antiquité à nos
jours», Paris, PUF, coll. «Fondements de la politique», 2001, p. 37; M.-F., BASLEZ, «Mythe du tyran et
réalités de l'État tyrannique dans l'Antiquité grecque», dans Tyrannie, despotisme, dictature, colloque du 13
mars 1984, Publications de l'université de Paris-Sorbonne, 1984, p. 3-13.
34Laurent, FONBUSTIER «La résistance à la tyrannie dans la tradition médiévale», dans Dominique GROS et
Olivier CAMY (dir.), «Le droit de résistance à l'oppressioll>>, op. cit. note l, p. 34.
3S M., KOUTLOUKA, «La tyrannie dans la philosophie byzantine du XIe siècle», dans La Tyrannie, actes du
colloque, mai 1984, Centre de publications de l'Université de Caen, Cahiers de philosophie politique et
juridique, no 6, 1984, p. 57.
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chrétienne. «Par son attitude, le tyran détruit et ruine l'ordre communautaire et gouverne
contre la loi de Dieu36», explique Fonbustier.
«[Le tyran est] souvent comparé à Lucifer3? ou soupçonné d'avoir pris langue avec
le Malin, est assimilé au monstre, à l'anti-prince (ou prince des ténèbres) qui
oubliant les préceptes de la volonté divine, subvertit l'ordre de la communauté
politique (qu'elle soit empire, royaume ou Église ... ) et met les sujets à sa
disposition. [... ] Les auteurs [de l'époque] assimilent la tyrannie à une déviation du
(droit) gouvernement chrétien. À bien des égards, par un profond phénomène
d'équiparation, le tyran est devenu à la société politique ce que l'hérétique est à la
, l" . 38communaute ecc eSlastIque. »
Une autre caractéristique importante relative à la description du tyran réside dans le thème de
l'obéissance aux lois. Jean de Salisbury utilise ce thème pour distinguer entre le roi et le tyran.
La caractéristique du tyran est d'exercer le pouvoir en dépit des lois et avec la seule intention
se servir son intérêt particulier39 . «Il désobéit aux lois4o, comme l'hérétique ou le schismatique
à Dieu41 , dans un contexte où la volonté divine et loi, en tant qu'expressions d'un ordre
d . 1" 42transcen ant, ont partIe lee. »
Le tyran qui gouverne contre les lois de Dieu doit être combattu. Une telle affirmation
semblait souvent impensable dans une société profondément religieuse et fortement attachée
aux valeurs chrétiennes. Le discours chrétien insiste plutôt sur la nécessité d'éviter la
violence, «de ne pas résister aux méchants» » (Mat. V 39), de ne pas réclamer son dû, et de
tendre l'autre joue à celui qui vous frappe. En effet, quelques passages de la Bible tel dans
les béatitudes «Heureux les plus pacifiques» (Mat. V 9), ou au mont des Oliviers, «ceux qui
frappent par l'épée périront par l'épée» (Mat. XXVI 52), ont rendu difficile la conciliation
36 Laurent, FONBUSTIER, loc. cit. note 34, p. 34.
37 Voir par exemple, Jean, DE SALISBURY, «Le policraticus», (1372), Nancy, Presses universitaires de Nancy,
1985 (trad. Denis Foulechat), VIII, 17.
38 Laurent, FONBUSTIER, loc. cit. note 34, p. 34.
39 Jean, DE SALISBURY, «Le policraticus», op. cit. note 37, VIII, 17.
40 Mario, TURCHETTI, op. cit., note 33, p. 253 ; Sur le thème de la désobéissance aux lois, Voir également:
Thomas, D'AQUIN, «De regirnine principum», Turin, Marietti, éd. Joseph Mathis, 1971, p. 2.
41 Mario, TURCHETTI, Id., p. 296.
42 Laurent, FONBUSTIER, loc. cit. note 34, p. 34.
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d'une résistance légitime, qui d'une façon ou d'une autre invoque le recours à la force, avec
les croyances chrétiennes qui dénoncent catégoriquement la violence.
Bien que les premiers chrétiens s'avèrent au début, hésitants à légitimer une résistance au
tyran de peur d'encourager la désobéissance, des auteurs finissent par trouver des arguments
d'ordre théologique et religieux justifiant la résistance vers la fin du Moyen Âge, entre le
XIIe et le XVIe siècle. En marge des formules imposant l'obéissance aux autorités établies43,
la Bible contient en effet des justifications pour la résistance au tyran; par exemple les Actes
des apôtres qui affirment qu' «il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes»44 et l'épître aux
Galates qui «refuse le joug de l'esclavage et fait de la liberté humaine l'enjeu du sacrifice du
La tyrannie au Moyen Âge est une attitude humaine contre laquelle les réactions sont
justifiées. Ces réactions sont cependant justifiées au nom de la loi naturelle qui est encore au
début du Moyen Âge, synonyme de la loi de Dieu. Parmi les écrits de l'époque ce sont
notamment les écrits de Saint Thomas D'Aquin qui s'avérèrent les plus pertinents grâce aux
réflexions poussées que le théologien italien consacrera au droit naturel de résistance.
Par. 2-Le droit naturel de résistance lorsque la loi de Dieu est violée: examen de la
théorie de Saint Thomas D'Aquin
La perception du pouvoir chez saint Thomas D'Aquin le mène à développer une notion de
«loi éternelle» qui réfère au caractère rationnel de la création par Dieu. Il est intéressant de
rappeler ici qu'Antigone invoquait plusieurs siècles avant Saint-Thomas D'Aquin, l'existence
43 Voir par exemple: Romains 13, 1-2 ou 1Pierre 2,13-14.
44 Maxime de Saint-Pierre: Actes des Apôtres 5, 29.
45 Galates 5,1 : «C'est pour la liberté que le Christ nous a libérés; tenez donc ferme et ne vous mettez pas de
nouveau sous le joug de l'escalavage» : cité dans FüNBUSTIER, Laurent, loc. cit., note 34, p. 35.
46 FüNBUSTIER, Laurent, Id.
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d'une loi éternelle au nom de laquelle elle refusa de se soumettre à l'oppression du roi
Créon47. Les hommes participent à la loi éternelle au moyen de la raison, et c'est cette
recherche constante de la nature des choses au moyen de la raison humaine que Saint Thomas
D'Aquin qualifie de droit naturel48 . La raison humaine, participant à la loi éternelle, est donc
une raison fondée sur les principes universels et immuables; et c'est pourquoi les règles
particulières, les lois de la société, les lois humaines n'ont qualité de droit que si elles sont
conformes à cette dernière, puisqu'elles tirent leur validité de principes juridiques éternels, de
la loi éternelle. Dans la mesure où une loi s'écarte de la raison et donc de la loi éternelle
naturelle, celle-ci devient injuste et s'apparente plutôt à un acte de violence49. Il n'est jamais
permis d'observer de telles lois «car il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux Hommes» (Acte 5,
29) 50». Par conséquence, Thomas d'Aquin légitime la désobéissance aux lois injustes, mais à
condition qu'elles soient contraires au droit divin et que cette désobéissance n'engendre pas
de maux supérieurs à ce que la loi allait produireS1 .
La loi naturelle pour Saint Thomas D'Aquin est donc impérative. Elle doit être suivie par le
souverain et est le critère de validité du système juridique. Selon cette lecture, la loi naturelle
est une directive, un standard de la justice universelle mais à applications variabless2. La
phase classique du droit naturel repose sur cette vision théologique mais sera remplacée par
une version plus moderne adoptée par les auteurs de la Renaissances3 .
47 Voir Supra, p. 11 et ss.
48 Thomas D'AQUIN, «Somme théologique», 4 Vol, Le Cerf, Paris, 1984-1986, Ia-Iae, q.91, art.2.
49 Id., 1-2,93,3 ad.
50 Id.
5l Alain REFALO, loc.cit., note 19.
52 Mohammad Javad JAVID, op. cil. note 26, p. 160.
53 Historiquement, la phase classique du droit naturel débute avec l'apparition du Christianisme et poursuit sa
domination en Europe jusqu'à la fin du XVIIe siècle, début du XVIIIe siècle, époque qui marque la montée du
mouvement positiviste et des Idées des Lumières: Geneviève KOUBI, «Sur les fondements du droit public»,
Paris, Bruylant, 2003, préface.
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Section II-Temps modernes: la résistance dans le cadre du contrat social
Le droit naturel moderne apparaît essentiellement au XVIIe siècle avec les œuvres de Grotius,
Pufendorf et Hobbes.
«Il ne s'agit plus pour eux de voir dans la nature un modèle du droit, mais d'établir
que, imaginés sans société ni loi (l'état de nature), les hommes seraient obligés
d'instaurer le droië\>.
Par.I-Sécularisation de la notion de tyran et de la notion du droit naturel
Le droit naturel des modernes est donc un droit qui se réfère, non à la nature en général, que
ce soit en son sens religieux chrétien, ou en son sens physique, comme ensemble des
phénomènes régis par des lois, ou encore comme cosmos, mais à la nature humaine55 . Il s'agit
d'une rupture nette avec la conception divine. Le droit naturel est laïc, n'a pas d'origine
divine, mais se déduit de la « droite raison56», ce que la raison considère comme conforme à
la nature humaine. Hugo Grotius, juriste hollandais du XVIIe siècle, affirme même que « le
droit naturel existerait même si Dieu n'existerait pas.57
À travers cette réflexion, un mouvement de sécularisation travaille également la notion de
tyran en l'éloignant des connotations religieuses. Alors que le tyran avait été comparé à
Lucifer, le diable de la tradition chrétienne, celui-ci est désormais assimilé à une bête, à «un
monstre exilé de son humanité, ayant quitté l'ordre humain, contre-nature58». L'ordre divin
que le souverain est censé faire respecter est également remplacé par la notion de bien
54 Mohammad Javad JAVID, op. cit. note 26, p. 160.
55 Id., p. 161.
56 Hugo GROTIUS, «Le droit de la guerre et de la paix », Paris, PUF, Coll. Quadrige, 2005 (trad. P. Pradier-
Fodéré).
57 Id.
58 Robert E., LAUER, «Tyrannicide and drama», Stuttgart, Verlag/GMBH, 1987, p. 34-35. Voir également G.
MINOIS, «Le couteau et le poison. L'assassinat politique en Europe (1400-1800»>, Paris, Fayard, 1997, p.92.
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commun: la tyrannie se caractérise alors par «la mauvaise administration des biens de la
, 1 d·l·d· 59communaute ou eur 1 apI aHon. »
La sociabilité de l'homme par sa nature et la sécularisation de la société moderne, conduiront
les philosophes des Lumières du XVIIIe siècle à réfléchir à de nouveaux rapports entre le
citoyen et le souverain. C'est dans cette perspective que naîtra la notion de contrat social.
Conformément à cette notion, l'origine du pouvoir émane d'un contrat conclu entre un
souverain et des individus. En fonction de ce contrat, ces derniers se dépouillent en faveur du
souverain du droit naturel qu'ils ont de disposer pleinement de leurs libertés et acceptent de
lui obéir sous risque de se voir châtié par tous les moyens offerts à ce dernier. Par contre, le
souverain a également des devoirs envers son peuple. Plus délicate est alors la question du
sort du prince qui viole ses obligations envers son peuple lorsqu'il gouverne de manière
déraisonnable, «conduit son peuple à sa perte60», bref, qu'il se conduit en tyran.
Par.2-Réflexion des rapports État/peuple sous la perspective du contrat social
Locke est sans doute un des auteurs ayant consacré le plus de réflexions sur la notion du
contrat social :
«Les hommes vivent originellement dans un état de nature, dans lequel la liberté
individuelle (être maître absolu de soi, n'être sujet de personne) et la propriété
privée (fondée sur le travail et le droit de jouir de ses fruits) sont des droits naturels
inaliénables»61.
La société civile résulte d'un contrat social qui établit une loi commune, manquante à l'état de
nature, mais qui n'a pas d'autre fin que d'assurer la sauvegarde des droits naturels. Le but du
pouvoir limité sera de garantir et de protéger la liberté et la propriété privée de chacun, ainsi
que l'égalité de tous, qui sont des droits «inaliénables» car des droits naturels. Si le pouvoir
59 Laurent, FONBUSTIER, loc. cit. note 34, p. 35.
60 Jean, BART, «La justification du tyrannicide selon les monarchomaques», dans Dominique GROS et Olivier
CAMY (dir.), «Le droit de résistance à l'oppression», op. cit., note 1, p. 51.
61 John, LOCKE «Traité du gouvernement civil (1690»>, op. cit., note 5, no 87.
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limité, institué pour garantir et protéger les droits naturels, venait à violer ceux-ci, il y aurait
rupture du contrat social et les gouvernés auraient alors le droit légitime et naturel de se
soulever et même d'instaurer un nouveau gouvernemenë2. Ce passage du Traité du
gouvernement civil de Locke illustre parfaitement la théorie de ce dernier:
« Si les hommes font les lois pour régler les actions des membres de l'Etat, elles
doivent être aussi faites pour leurs propres et doivent être conformes à celle de la
nature, c'est-à-dire [... ] à la loi fondamentale de la nature ayant pour objet la
conservation du genre humain; il n'y a aucun décret humain qui puisse être bon et
1 bl l ' '1 ., l ,63va a e orsqu 1 est contraIre a cette 01 »;
Locke affirme un droit naturel de résistance aux abus de l'autorité, lorsque celle-ci met en
péril les droits naturels qu'elle a normalement à charge de sauvegarder (la liberté et la
propriété).
En effet, parce que comme être humain nous avons des droits qui doivent nous être garantis
en toute circonstance, les lois de la nature nous permettent de nous défendre nous-mêmes et
de résister contre tout pouvoir qui tenterait de bafouer nos droits. Le peuple n'a pas le devoir
de respecter une autorité politique ou même non-politique qui ne respecte pas le droit naturel.
Plus cette autorité agresse ce droit, plus elle devient illégitime.
L'adhésion au contrat social étant un acte volontaire, il est tout à fait logique de pouvoir
revenir éventuellement sur cette décision si l'autre partie, l'État en conséquence, ne respecte
pas sa part du contrat64. Locke parle en effet d'un trust, qui implique une relation de
réciprocité entre les parties au contrat et G. Haarscher illustre parfaitement cet aspect dans ce
passage:
«Le pacte social instaurant l'autorité politique est par nature bilatéral, au sens où il
implique des obligations croisées: les gouvernés s'engagent à obéir à condition que
le pouvoir respecte les clauses du contrat. Si le Prince vire à l'arbitraire ou au
62Id..
63 Id., p. 244.
64 François PARENT, «Le droit de résistance chez Hobbes et Kant», mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des
études supérieures, 1992, p.?
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despotisme, un droit de résistance à l'oppression est reconnu (dans des conditions
définies) au peuple l .»
Lorsqu'au lieu de protéger, le souverain intimide, persécute ou terrorise, il est «naturel» de
pouvoir résister à son oppression. Il faut souligner ici que lors de la formation du contrat
social l'aliénation de droits naturels au profit du souverain n'est pas illimitée et la
conservation du droit à la résistance en est la preuve:
«Contrairement à ce qui a été parfois affirmé, depuis Spinoza, le droit naturel n'est
pas aboli par le contrat, sans qu'il y ait pour autant continuation de l'état de nature :
ledroit naturel est en partie cédé et en partie conservé. Ou pour donner une formule
plus rigoureuse, le droit naturel de l'individu, ne cesse de passer des individus au
représentant selon le procès même de la personne artificielle...C'est la structure
même de ce procès de passage qui permet, lorsque le procès se rompt, l'expression
d'un droit de résistance.2»
Le droit de résistance est donc un droit naturel que les hommes conservent lors de la
conclusion du contrat social et auquel ils ont le droit de recourir au moment de la violation de
ce contrat. Toute violation de la part du souverain porte atteinte à la légitimité de son pouvoir
et déclenche un droit de résistance contre lui. Dans cette perspective, force est de constater
que les différentes conceptions philosophiques mentionnées dans les développements
précédents, avancent toutes des conditions pour une acceptation du pouvoir par le peuple.
Ainsi, selon Saint-Thomas D'Aquin, le pouvoir n'est légitime que s'il est conforme aux lois
religieuses aussi bien dans son avènement que dans son exercice. D'autre part, la laïcisation
du droit naturel avec la théorie du contrat social fonde la légitimité du pouvoir à sa conformité
à un idéal de justice. La notion de légitimité du pouvoir est en effet centrale dans le cadre de
la relation du peuple à son État puisque tel que le remarque Prélot «le pouvoir tient moins à la
puissance de celui qui l'exerce qu'au consentement de celui qui le subit\>. En conséquence,
c'est la légitimité du pouvoir qui conditionne l'exercice du droit de résistance à l'oppression
IGuy HAARSCHER, «La raison du plus fort: philosophique du politique», Bruxelles, éd. P. Mardaga, 1988,
~{~cien JAUME, «Hobbes et l'État représentatif moderne», Paris, PUF, 1986, p. 148.
3 Marcel PRÉLOT, <<Institutions politiques et droit constitutionnel», Ile édition, Paris, Dalloz, 1990, p.128.
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que détient le peuple. Si le pouvoir est légitime, le peuple ne verra pas le besoin de recourir à
la résistance puisque celui-ci adhérera en sa majorité au pouvoir. D'un autre côté, le droit de
résistance sera déclenché de manière naturelle face à un pouvoir illégitime contre lequel le
peuple sera porté à se révolter. Cela étant dit, il importe de souligner que la légitimité est une
notion qui varie selon les conceptions philosophiques et selon les époques. Ainsi, aux
XYlème et XVIIème siècles par exemple, le pouvoir légitime était la monarchie de droit divin
dans laquelle le règne du souverain se fondait sur le droit naturel religieux. Depuis le XXième
siècle, c'est plutôt la démocratie libérale fondée notamment sur la primauté de la liberté
individuelle, qui apparaît comme la forme de pouvoir légitime que doivent atteindre les
États68 . Dans la section suivante, nous nous attarderons plus en détails sur l'importance
contemporaine de la notion de légitimité du pouvoir. Nous retracerons par la suite les
conditions requises pour atteindre cette légitimité et évaluerons les conséquences qu'elles
engendrent sur l'exercice du droit de résistance à l'oppression pour les peuples.
Section III-Condition de la légitimité de l'exercice du pouvoir
Par. I-Notion de légitimité du pouvoir
Aujourd'hui, une des conditions d'exercice du pouvoir est sa légitimité. Celle-ci est selon
Francis Fukuyama un des aspects de l'existence même de l'Etat69. Ainsi, les institutions
doivent fonctionner mais également être considérées comme légitimes par le peuple.
La question qui se pose dès lors est: comment faire accepter un pouvoir? À cet égard, Max
Weber est le plus éclairaneo. Celui-ci distingue plusieurs types de légitimité:
68 Cheffi BRENNER, «À la recherche d'un État légitime», octobre 2007, article publié en ligne, sur le site de
l'Institut de recherche et débat sur la gouvernance (IRG) : <http://www.institut-gouvernance.org/>, consulté le 2
janvier 2009.
69 Francis FUKUYAMA, «State building, governance and world order in the 21st century», New York, Cornell
University Press, Ithaca, 2004, p. 39.
70 Max WEBER, «Essais sur la théorie de la science», Paris, Presses Pocket, 1992 (1904, édition originale).
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i) La légitimité charismatique qui désigne «une forme de domination fondée sur la croyance
du caractère exemplaire d'un chef hors du commun, doué d'un charisme ou encore d'une
grâce sans égale l ». Cette forme de légitimité est le plus souvent le fait des dictatures (Peron,
par exemple, en Argentine).
ii) La légitimité traditionnelle qui désigne «une forme de domination politique fondée sur la
croyance au caractère sacré des traditions et des coutumes fixant les règles de la vie publique
ainsi qu'aux personnes qui en sont les dépositaires directs2». Cette forme de légitimité est à
l'origine de la transmission du pouvoir des rois par exemple.
iii) La légitimité rationnelle fondée sur le droit: la source du pouvoir est le droit lui-même3.
C'est cette dernière figure de la légitimité qui se retrouve la plus répandue aujourd'hui. La
légitimité rationnelle s'enracine selon Josiane Boulard-Ayoub dans l'État de droit et la Rule of
law qui garantissent la légalité contre les excès de pouvoir dans le cadre d'une démocratie4.
Dans cette perspective, l'auteur constate que «la démocratie (au moins verbalement) apparaît
aujourd'hui universellement comme la seule forme légitime de pouvoir5». Francis Fukuyama
partage cette opinion dans son œuvre «State Building, Governance and World Order in the
21st Century»6. Selon lui, si l'Union soviétique s'est effondrée à la fin des années 1980, c'est
précisément parce que l'appareil étatique ne pouvait plus fonctionner en raison d'une
«délégitimation» de son caractère dictatorial par les citoyens. Fukuyama conclut donc que,
bien qu'il ait existé historiquement différentes formes de légitimation du pouvoir, dans le
monde contemporain, la seule source sérieuse de cette légitimation est la démocratie?
1 Jean BAUDOUIN, «Introduction à la sociologie politique», Paris, Éditions du Seuil, 1998, p. 59.
2 Id., p. 58.
3 Id., p. 58:
4 Josiane BOULARD-AYOUB, «Légitimité, légalité et vie politique», dans Josiane BOULARD-AYOUB et Luc
BONNEVILLE (dir.), «Souverainetés en crise», Québec, L'Harmattan et Les presses de l'Université Laval,
2003, à la p. 71.
5 Id., p. 80.
6 Op. ciL, note 69.
7 Id., p. 84 ss.
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Par. 2-La Démocratie et l'État de droit comme fondement de la légitimité du pouvoir
La légitimité du pouvoir dans le cadre d'une démocratie ne peut se proclamer
unilatéralement; Celui-ci doit répondre à plusieurs conditions.
Lorsqu'on exige dans nos États qu'un pouvoir soit légitime, on exige d'abord que celui qui le
détient ait «un juste titre pour le détenir78». En démocratie, la légitimité du titre provient
essentiellement des élections79 • Karine Gatelier note que l'organisation d'élections marque
aujourd'hui une étape décisive dans le processus de transition vers la démocratie «au point
que la communauté internationale tend à y voir la fin de la transition80». Ainsi, la légitimité
des différentes institutions étatiques se fonde avant tout sur une légitimité électorale. C'est
d'ailleurs grâce à la légitimité élective dont il est porteur, que l'État territorial démocratique
«reste le lieu focal et incontournable du débat politique8l» selon François Crépeau. Outre la
légitimation du droit d'exercer le pouvoir, le processus de légitimation passe également par un
«exercice juste du pouvoir, c'est-à-dire d'après les lois établies82». À cet égard, certains
auteurs considèrent qu'un exercice juste du pouvoir relèverait plutôt de l'ordre de la légalité et
non de la légitimité. Comme le fait remarquer le professeur Norberto Bobbio83 :
«Le pouvoir légitime est un pouvoir dont le titre est juste; un pouvoir légal est un
pouvoir dont l'exercice est juste. La légitimité est la perspective d'où se place
d'ordinaire le titulaire du pouvoir; la légalité est la perspective d'où se place
d'ordinaire le sujet. Là où le puissant invoque la légitimité, le sujet invoque la
légalité.84»
À cet égard, la distinction des notions de légalité et de légitimité dépassant largement les fins
de cette étude, nous référerons en conséquence aussi bien au titre qu'à l'exercice du pouvoir
78 Josiane BOULARD-AYOUB, «Légitimité, légalité et vie politique», loc. cit, note 74, p. 76.
79 Karine GATELIER, «La légitimation du nouveau pouvoir politique: les sources de légitimité politique»,
septembre 2005, article publié en ligne, sur le site de l'Institut de recherche et débat sur la gouvernance (IRG) :
http://www.institut-gouvemance.org/, consulté le 2 janvier 2009.
80 Id.
8! François CRÉPEAU, «Acteur de la mondialisation, l'État en transition», dans François CRÉPEAU (dir.),
«Mondialisation des échanges et fonctions de l'État», Bruxelles, Bruylant, 1997, à la p. 12.
82 Josiane BOULARD-AYOUB, «Légitimité, légalité et vie politique», loc. cit, note 74, p. 76.
83 Norberto BOBBIO, « Sur le principe de légitimité» dans Institut international de philosophie politique (dir.),
«L'idée de légitimité», coll. Annales de philosophie politique no VII, Paris, PUF, 1967.
84 Id., à la p. 49.
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lorsque nous parlerons de légitimité. Ainsi, si une légitimité électorale est requise pour
justifier le droit de prendre le pouvoir, qu'en est-il pour l'exercice du pouvoir, ou pour l'État
en général? Jacques-Yvan Morin, professeur emèrite à l'Université de Montréal, s'est attaqué
à la question dans son œuvre: «L'État de droit: Émergence d'un principe du droit
international 85». L'auteur considère que la légitimité de l'État passe par le respect de l'État de
droit qu'il définit comme un « ordre juridique effectif permettant le contrôle du pouvoir et,
partant, la protection des droits de l'homme 86». Celui-ci se fonde sur le concept de «Rule of
Law» selon lequel: « il n'y a pas de roi là où domine la volonté et non la loi 87».
Dans ce cadre, la légitimité de l'État pour Jacques-Yvan Morin repose essentiellement sur le
respect de trois conditions. Premièrement, l'intervention des juges qu'il considère comme
«l'instrument le plus efficace88» qui ait pu être forgé et qui doit s'effectuer de manière
indépendante et équitable pour assurer la conformité des actes gouvernementaux en fonction
aux droits et libertés fondamentaux que s'est donné la société civile. Deuxièmement, la
«publicisation» des règles applicables «afin de permettre à chacun de régler sa conduite en
conséquence et aux juges d'arbitrer correctement les litiges89». Troisièmement, la protection et
la justiciabilité des droits fondamentaux dans la mesure où toute violation de ceux-ci
donnerait ouverture à la réparation du préjudice subi. En effet, se fondant sur l'examen de
cent soixante-quinze constitutions, Jacques-Yvan Morin arrive à la conclusion suivante:
«Le véritable test de l'État de droit se trouve (00') dans l'existence d'une panoplie de
procédures et de recours, appuyée sur des institutions, permettant à la victime d'une
violation d'obtenir qu'il y soit mis fin et d'être indemnisée le cas échéant»9o.
85 Op. cit., note Il.
86 Id., p. 36.
87 Précepte de Bracton: François CRÉPEAU, «L'État de droit entre polyarchie multicentrée et anarchie
~Iobalisée », loc. cit., note 13.
8 Alain-Robert NADEAU, «Jacques-Yvan Morin en entrevue au Journal du Barreau», volume 33 Journal du
Barreau numéro 8, 1er mai 2001.
89 Id.
90 Op. cit., note 11, p. 124. Celui-ci considère que dans l'État de droit, les instruments à la disposition des
individus dans leurs rapports à l'État sont les suivants:
«(1) les principes de justiciabilité des droits fondamentaux et le recours en habeas corpus;
(2) l'indépendance et l'impartialité des juges, comme principes du procès équitable;
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Dans cette perspective, l'auteur signale l'importance de la structure polyarchique de nos
sociétés complexes:
«Le mécanisme de garantie de l'État de droit et des libertés fondamentales repose,
en dernière analyse, sur un régime de gouvernement dans lequel tous les pouvoirs
font preuve de modération et acceptent l'existence de contre-pouvoirs 91».
À la lumière des considérations qui précèdent, la légitimité d'un pouvoir conformément à la
théorie de la rule of law semble s'évaluer comme le produit des trois pôles dont elle est issue:
1) une légitimité électorale, 2) un rôle accru des tribunaux afin de contrôler la conformité de
l'action étatique au droit mais aussi 3) une protection accrue des droits et libertés
fondamentaux.
Ces trois conditions de légitimité doivent être réunies tout au long du règne du souverain pour
légitimer son pouvoir. Un gouvernement, élu démocratiquement peut par exemple perdre sa
légitimité si au cours de l'exercice, celui-ci ne protège pas les droits fondamentaux de son
peuple. L'État de droit doit donc constamment respecter ce triple pilier de légitimité, cette
«mission de service public (... ) que la démocratie parlementaire de ce siècle [lui] a assigné et
qui seule fonde la légitimité de son action92».
Par ailleurs, le concept de légitimité semble renvoyer non seulement à la problématique du
fondement du pouvoir, «mais aussi à celle la justification de l'obéissance qui lui est due93 ».
Tel que le souligne Josiane Boulard-Ayoub, «la légitimité de l'État est le fondement du devoir
(3) l'interdiction de la détention arbitraire et la présomption d'innocence, comme principes de la garantie des
droits de la défense;
(4) le principe de réparation des violations des droits fondamentaux;
(5) l'expression du principe de l'État de droit;
(6) les conditions de la suspension des droits constitutionnels lors d'un état d'urgence.»
Voir sur cet aspect: François CRÉPEAU, «L'État de droit entre polyarchie multicentrée et anarchie globalisée »,
loc. cil., note 13.
91 Jacques- Yvan, MORIN, Id., p. 118.
92 François CRÉPEAU, «Acteur de la mondialisation, l'État en transition», loc. cil., note 81,à la p. 12.
93 Josiane BOULARD-AYOUB, «Légitimité, légalité et vie politique», loc. cit, note 74, p. 74.
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d'obéissance du peuple et la garantie principale de son droit de ne pas être opprimë\>. Cela
semble donc impliquer qu'un État illégitime qui risque d'opprimer son peuple, remet en
question le devoir d'obéissance de ce dernier. Un droit de résistance à l'oppression peut être
déclenché.
Par. 3-Rapports entre légitimité du pouvoir et droit de résistance à l'oppression
Si l'Etat respecte les trois conditions de légitimité qui ont fait l'objet de la section précédente,
il Yaura «une adhésion implicite ou explicite de la majorité de la population95» : celle-ci ne
sera pas portée à recourir à la résistance. À l'opposé, si l'État est illégitime, s'il ne jouit pas
d'une légitimité électorale, ne respecte pas l'État de droit, et viole les droits fondamentaux de
son peuple, celui-ci risque de se transformer en un État oppresseur. Le peuple sera
naturellement porté à refuser l'obéissance et à résister à l'oppression. L'État peut alors
recourir à la force pour contraindre le peuple gouverné à la collaboration. Ainsi, «si un
pouvoir ne peut s'auto-légitimer, il peut néanmoins disposer de moyens qui amèneront ceux
qui le subissent à le reconnaître, de gré ou de force, légitime96». Toutefois, «en adossant son
autorité à l'utilisation de la contrainte, le pouvoir hypothèque la sincérité de la
reconnaissance de sa légitimité par ceux qu'il force et crée les conditions de sa remise en
cause immédiate ou future97». Le pouvoir illégitime crée donc lui-même le droit de résistance
pour le peuple qui sera porté à y recourir un jour ou l'autre afin de dénoncer ce pouvoir et
mettre terme à l'oppression qu'il subit.
Il reste à mentionner avant de conclure cette section, que même dans un État légitime, dans
lequel le pouvoir s'exerce de façon démocratique conformément à la théorie de la mIe of law,
94 Id., p. 76.
95 Bruno CINELLI, «La légitimité du pouvoir», août 2006, article publié en ligne, sur le site de l'actualité en
droit public français: <http://www.legicite.com/>. consulté le 2 janvier 2009.
96 Jacques RüDET, «Pouvoir et légitimité», 26 novembre 2002, article publié en ligne sur le site du journal
militant français «Rénover» : < http://www.renover-maintenant.org/ >, consulté le 2 janvier 2009.
97 Id.
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il Yaura toujours des opposants qui formeront une minorité. En effet, tant que le
gouvernement jouit d'une légitimité élective, gouverne conformément à la théorie de la rule
of law et protège les droits fondamentaux des membres de cette minorité, ces derniers doivent
reconnaître la légitimité de l'État et accepter l'avis de la majorité de la population qui soutient
le gouvernement légitime. Il appartient à la minorité de faire valoir son opinion et ses
réclamations de manière démocratique et de recourir aux tribunaux pour la réparation de tout
préjudice subi tel que garanti par ses droits civils. Les revendications ne doivent cependant
pas prendre la forme d'une résistance à l'oppression puisqu'en réalité, on ne peut pas parler
d'oppression dans ce cas. L'État est légitime et ses actions sont légitimes. Toute tentative de
résistance armée de la part des opposants risque d'être qualifiée d'une atteinte grave à la
souveraineté de l'État. Dans une telle éventualité, et tel que le constate Bruno Cinelli, «il reste
parfois très difficile de déterminer s'il faut prendre en compte ou ignorer, voire réprimer, les
demandes de ces minorités.98» La réaction de l'État dépendra probablement de la nature de
l'opposition.
Nous retiendrons cependant de cette section que dans le rapport du peuple à son État,
l'oppression surgit lorsque l'État est illégitime. Cela étant dit, il faut reconnaître qu'évaluer le
droit de résistance à la lumière de la notion de légitimité du pouvoir limite la question de la
résistance au cadre étatique et celle de l'oppression à l'oppression générée par l'État. Or force
est de constater à travers l' histoire que l'oppression pouvait (et continue à) être également
générée contre un peuple par une autorité qui lui est étrangère et par laquelle il n'est lié par
aucun «contrat social». Il s'agit dans ce cas de la résistance d'un peuple contre une autorité
étrangère à l'origine consacrée par la doctrine de la guerre juste sur laquelle nous nous
pencherons dans les développements suivants. En effet, dans la plupart des cas, cette
98 Bruno CINELLI, lac. cit. note 95.
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résistance prend la forme d'une guerre et implique le recours à la violence. Il importe donc de
trouver des fondements justifiant le recours à cette violence.
Titre 11- Origine philosophiques et littéraires du droit de résistance contre une puissance
étrangère : la doctrine de la guerre juste
La doctrine de la guerre juste, dont les origines remontent à l'Antiquité, vise à maintenir «une
certaine idée de justice dans le déclenchement et la poursuite des hostilités99» en tentant de
déterminer des objets susceptibles de justifier une guerre. Le nom de cette doctrine stipule une
liaison paradoxale possible entre <~ustice» et «guerre». Paradoxale oui, car la guerre par
définition fait appel à des notions de force, de violence qui paraissent peu conciliables avec
cette notion de justice qui renvoie souvent à un idéal pacifique. Cependant une étude
approfondie des objectifs de cette doctrine révèle que la juxtaposition des notions de guerre et
de justice s'avère tout à fait possible sachant qu'une véritable justice passe nécessairement par
le respect du droit, qui dans bien des cas, ne peut être atteint que par le recours à la force.
Par contre, nous sommes tout à fait d'accord avec Guillaume Bacot, qui considère que la
doctrine de «la guerre juste» aurait dû mieux être qualifiée «doctrine de la juste paix»- ce qui
aurait indiqué tout à la fois son véritable objectif, et les conditions dans lesquelles elle entend
le réaliser lOo.
Même si la doctrine reconnaît que les guerres sont des catastrophes, et que la résistance ne
devrait pas se traduire par la force contre la force, celle-ci devient tout à fait légitime lorsque
renoncer à défendre ses compatriotes contre les attaques injustes dont ils sont victimes nous
99 Guillaume, BACOT, «La doctrine de la guerre juste», Paris, Economica, 1989, p. 3.
100 Id.
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rend complice de cette injustice et quand faire cesser cette injustice ne peut se réaliser que par
le recours à une résistance armée. Cela implique d'avoir donc épuisé toutes les possibilités de
règlement pacifique avant de recourir à la force.
Les origines de la doctrine de la guerre juste remonte à l'Antiquité même si celle-ci est
souvent présentée comme une théorie catholique et moyenâgeuse. En effet, il est vrai que la
doctrine a connu son apogée au Moyen Age et a acquis sa perfection à partir du XIIe siècle
avec la redécouverte des écrits romains, mais il faut tout de même créditer à la philosophie
grecque les premières constructions de cette théorie, sans doute encore assez embryonnaire.
Cela étant dit nous retracerons la genèse de cette théorie en se basant sur les réflexions des
premiers chrétiens qui ont réalisé les études les plus achevés sur cette théorie.
Destinée surtout à fixer la conduite immédiate de l'Empire chrétien face aux invasions
barbares, la doctrine de la guerre juste survivra très longtemps suite à sa chute101 . Tout
comme ce fut le cas avec la théorie de la résistance au tyran, une théorie qui justifiait la guerre
et le recours à la violence a été perçue dans le milieu chrétien comme étant incompatible avec
la pureté évangélique.
Pourtant, «les nécessités de la vie dans un monde qui s'achevait finalement moins rapidement
que prévu102», obligèrent les chrétiens à une attitude plus réaliste.
Des auteurs tels Saint Athanase (295-373) ou Saint Basile (329-379) commenceront par
nuancer discrètement leurs opinions, en distinguant timidement les meurtres condamnables et
les homicides commis à la guerre pour une juste cause103 . Ce furent des auteurs tels Saint
Ambroise (340-397) et surtout Saint Augustin qui jetèrent les bases renouvelées d'une
doctrine de la guerre juste. Ceux-ci seront plus tard suivis par Saint Thomas D'Aquin dont les
101 Id., p. 9.
102 Id., p. 9.
103 Id., p. 14.
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arguments deviendront un modèle pour les scolastiques et les juristes fondateurs du droit
international tels Francisco de Vitoria et Grotius. Malgré la diversité des auteurs qui ont traité
de la doctrine de la guerre juste et d'inévitables différences dans leurs approches, il est
possible toutefois de distinguer des éléments communs qui sous-tendent leurs analyses.
La première question qui se pose lorsque des résistants décident de recourir à la force contre
un État qui tente de les opprimer d'une façon quelconque (à travers une tentative d'agression
ou d'occupation par exemple), est évidemment celle du but de ces actions. La branche de la
doctrine de la guerre juste qui régit les aspects relatifs aux intentions qui motivent les actions
est désignée sous le nom de (~us ad bellum»104. Quelles doivent être donc les intentions des
résistants lorsqu'ils décident de recourir à la force contre une puissance étrangère afin que
cette force soit justifiée par la doctrine de la guerre juste?
Section 1 - Le but de la guerre et l'intention droite
Une position unanime peut être retracée chez les auteurs de la guerre juste quant à la nécessité
que le recours à la force soit accompagné par une intention droite, c'est-à-dire l'intention de
promouvoir le bien ou d'éviter le mal. Saint Augustin écrit :
« Chez les vrais adorateurs de Dieu même les guerres sont paisibles, qui ne sont
menées ni par cupidité ni par cruauté, mais dans un souci de paix, pour punir les
méchants et secourir les bons 105».
La guerre doit toujours être menée dans l'intérêt de la communauté humaine toute entière lO6 .
Les motivations des résistants sont donc essentielles et le recours à la force inspiré « par
104 Bertrand, LEMENNICIER, «La notion de guerre juste», Paris II, 2003, publié en ligne sur le site de la
Fondation pour la recherche stratégique: <http://www.frstrategie.org>, consulté le 20 avril 2008.
105 SAINT AUGUSTIN, «La cité de Dieu» (1486), Vol. II, Paris, Seuil, 2004 (Trad. Louis Moreau et Jean-
Claude Eslin), chap.XIX.
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l'envie de nuire, la cruauté dans la vengeance, l'esprit implacable inapaisé, la sauvagerie dans
le combat, la volonté de puissance, le désir de dominer et autres attitudes semblables,107» ne
peut en aucun cas être juste. Tel que l'explique Guillaume Bacot :
«une guerre ne doit jamais être entreprise pour le plaisir d'étendre sa puissance ou
pour dominer des peuples innocents, et moins encore pour assurer sa gloire
personnelle; mais uniquement pour rétablir l'ordre social perturbé et punir les
'08coupables. ».
Saint Thomas D'Aquin réaffirme la position de Saint-Augustin quelques siècles plus tard
lorsqu'il considère qu' «il est nécessaire que l'intention de ceux qui combattent soit droite,
c'est-à-dire qu'ils se proposent de faire le bien ou d'éviter le mal'09».
Nous constatons donc que le but de la guerre doit toujours être celui «de restaurer ou de
, dr . 110preserver un Olt ».
«La lutte des combattants ne peut [donc] être légitime qu'à condition de poursuivre à
travers la défense de leurs droits personnels, le triomphe de l'ordre public et de
l'intérêt général. La guerre juste suppose touJours le dévouement à une cause
supérieure, seule susceptible de la justifier" ».
Dans cette perspective, Bacot estime que «la doctrine de la guerre juste apparaît
essentiellement comme une doctrine du moindre mal" 2».
Par ailleurs, il faut préciser que les guerres ainsi définies ont été interprétées comme pouvant
être aussi bien des guerres offensives que des guerres défensives. Une guerre défensive
suppose d'avoir été victime d'une injustice, d'une oppression dans notre cas, et que la
résistance se fasse en conséquence de cette injustice. Une guerre offensive à l'opposé suppose
106 Pour en savoir plus sur la doctrine de Saint Augustin, voir: Robert, REGOUT, «La doctrine de la guerre juste
de saint Augustin à nos jours», Paris, Pedone, 1935 (cote à l'École: TH p 4128 0 ).
107 SAINT AUGUSTIN, op. cit. note 105.
108 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99.
109 Thomas, D'AQUIN, «Somme théologique »op. cit. note 48.
110 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p. 27.
III Id., p. 4
112 Id., p. 4.
32
de recourir à la force contre un ennemi potentiel sans avoir été pour autant victime d'une
oppression. D'où l'importance de se pencher alors sur la «faute de l'adversaire» comme
condition préalable pour <<justifier» une résistance.
Section 2- Les causes de la guerre et la condition préalable de l'injustice de l'adversaire
La doctrine de la guerre juste dépend de l'existence de conditions préalables susceptible de
déclencher son application. Dans le cas de cette étude, une condition spécifique retiendra
notre attention: celle de la faute de l'adversaire fondée sur un acte d'oppression. Cette
oppression peut prendre diverses formes, notamment la forme d'une agression, une
occupation ou encore l'exploitation abusive des ressources naturelles d'un peuple. À la
lumière de la doctrine de la guerre juste, l'existence d'une de ces formes d'oppression est-elle
une condition préalable nécessaire à la légitimité du recours à la résistance?
Pour reprendre la célèbre définition de Saint Augustin:
«Sont dites justes les guerres qui vengent des injustices, lorsqu'un peuple ou un État
à qui la guerre doit être faite a négligé de punir les méfaits des siens ou de restituer
ce qui a été ravi au moyen de ces injustices. l13»
Il convient de souligner la récurrence du mot «injustice» dans cette définition qui témoigne de
l'importance que l'auteur attache à l'existence de cette condition pour <<justifier» la guerre.
Cette injustice est notamment du à «la méchanceté de l'adversaire qui contraint le sage à des
guerres justesI14». La culpabilité de l'ennemi est restée pendant longtemps une condition
indispensable de la guerre, notamment dans les réflexions des théologiens et canonistes du
Moyen Age. Un de ces auteurs fût Saint Thomas D'Aquin qui affirmait que pour légitimer un
recours à la force, «il faut une juste cause, c'est-à-dire qu'il faut que ceux que l'on attaque
113 SAINT AUGUSTIN, op. cit. note 105.
114 Id.
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aient par une faute mérité d'être attaqués. ll5». Malgré l'importance et la centralité de la
condition de la culpabilité de l'adversaire pour légitimer le recours à la force contre ce
dernier, dans les études du Moyen Age relatifs au sujet, les auteurs abandonnent peu à peu
cette condition à partir du XVIe siècle. Ce sont notamment les auteurs de l'école scolastique
espagnole tel que Vitoria qui ont accepté qu' «une guerre soit justement entreprise pour
défendre ou rétablir un droit, sans que celui qui lui a porté atteinte mérite pour autant une
punition116». Vitoria donne l'exemple des Indiens qui seraient «affolés» par l'arrivée des
Espagnols et les attaqueraient malgré leurs intentions pacifiques: 117
«Ces derniers (les indiens) pourraient alors légitimement résister les armes à la
main, quoique leurs assaillants abusés par la crainte puissent demeurer innocents des
'f . "1 118me mts qu 1 s commettent. ».
Vitoria ajoute aussi l'exemple de la Bourgogne occupée par la France alors qu'elle appartient
selon lui à l'Espagne: les Espagnols pourraient combattre les Français à juste titre pour
recouvrer cette province, sans que les Français ne soient «subjectivement» coupables car ces
derniers croient occuper la Bourgogne avec raisonl19. Il faut noter cependant que cette
position révolutionnaire fort discutable ne faisait pas l'unanimité chez tous les scolastiques
espagnols. On peut nommer Suarez, un contemporain de Vitoria qui admettait difficilement la
<<justice» d'une guerre sans une faute objective de l'adversaire qu'on combat120.
Il semble difficile aujourd'hui d'imaginer un peuple recourir à la résistance contre un État
sans que celui-ci ne soit victime d'une oppression exercée par ce dernier. Cela est
difficilement concevable notamment avec la consécration absolue de la souveraineté des États
liS Thomas, D'AQUIN, op. cit. note 48.
116 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p.47.
117 Id. Citation tirée de: Francisco, DE VITORIA, «Leçons sur les Indiens et sur le droit de guerre» (1539), trad.
M. Barbier, Genève, éd. Droz, 1966.
118 Id.
119 Id.
120 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p. 47.
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depuis le Traité de Westphalie121 , et la réticence des textes internationaux à justifier le recours
à la force sauf dans des situations exceptionnelles.
D'autre part, le droit que nous nous sommes fixés la tâche d'étudier est le droit de résistance
«à l'oppression». Le mot oppression constitue la partie essentielle de ce droit qui perdrait
largement de sa légitimité et de sa crédibilité s'il se trouvait à être exercée simplement par
crainte d'être victime d'oppression, en l'absence d'une oppression actuelle. Cette question
rejoint le débat sur le recours à la guerre préventive- sujet qui dépasse les fins de notre étude.
Cela étant dit, et que l'on souscrive à la position de Vitoria ou à celle de Suarez, qu'on
considère que la faute de l'adversaire est une condition essentielle ou non pour <~ustifier» le
recours à la force, une fois rendue à l'étape de la guerre, il faut reconnaître que celle-ci ne
peut être conduite de façon arbitraire. Il est donc important de veiller à respecter un code de
conduite pendant les hostilités par les résistants, et cela quelque soit les raisons qui ont menés
à recourir à la résistance, quelques soient les intentions et les buts, et quelque soit la nature
des rapports de force en jeu.
Section 3·La conduite de la guerre
Pour Saint Augustin, comme pour tous les auteurs dont nous avons discuté, la guerre doit
demeurer un ultime recours. Mais quand celle-ci est le seul moyen susceptible de faire cesser
l'injustice dont est victime un peuple, il faut alors y avoir recourir avec clémence et passion.
Tel que l'explique Guillaume Bacot :
«On doit épargner les vaincus, éviter les violences inutiles et, de façon générale,
toujours prêcher d'exemple auprès des adversaires afin de leur montrer les chemins
121 Traité de Westphalie, adoptée le 24 octobre 1648, disponible en ligne sur le site responsable de l'édition des
sources de la paix de Westphalie: <http://www.pax-westphalica.de>. consulté le 2 mai 2008.
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de la justice et de la paix. La force doit être utilisée avec rectitude et la parole
donnée scrupuleusement respectée, même quand il s'agit d'un ennemi. 122 ».
Il est important ici de rappeler l'importance d'avoir une intention droite avant de recourir à la
force, et d'agir conformément à cette intention tout au long des hostilités. Saint Thomas
D'Aquin affirme en effet qu'« il peut arriver que, quoique la guerre ait été déclarée par
l'autorité légitime et pour une juste cause, elle soit néanmoins rendue illicite par la perversité
de l'intention de celui qui l'a fait I23». Ainsi, les résistants ne doivent pas <<prendre prétexte
d'hostilités qui étaient justifiées dans leurs origines, pour poursuivre sur le territoire de tout
autres fins que le rétablissement le plus prompt possible d'une paix conforme au droit I24». Il
est donc important que dès le début, l'intention de résister soit droite afin que les actes
accomplis en vertu de cette intention soient justes. Il s'agit donc de résister dans un esprit de
charité et d'agir <<pour le bien commun, et même pour le bien de ceux que l'on combatI25».
L'école scolastique a quant à elle développé un critère de proportionnalité entre les fins et les
moyens afin que la guerre ne provoque pas plus de maux qu'elle ne prétend en empêcher. Le
non respect de ce critère rend impossible une guerre juste, quelle que soit l'intention avouée
des parties.
La doctrine de la guerre juste a donc réussit à légitimer, sous conditions, la résistance à une
oppression générée par une puissance étrangère. Cette doctrine rejoint la position des
philosophes naturalistes qui ont consacré un droit naturel de résister contre l'oppression
étatique. C'est justement sur cette base que l'histoire est devenue «le récit plus ou moins
122 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p.47.
123 Thomas, D'AQUIN, op. cit. note 48.
124 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p. 34.
125 Thomas, D'AQUIN, op. cit. note 48.
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occulté de multiples résistances l26» à des formes d'oppression qui ont pu quelquefois
«corriger, voire fonder le droit en vigueurI27». Lorsque nous examinons des mouvements de
résistance tels par exemple la Révolution anglaise de 1641, la Révolution française de 1789
ou encore la résistance à l'occupation napoléonienne en Espagne entre 1808 et 1812, nous
nous apercevons que ceux-ci n'ont pas été entrepris sous une garantie législative. En effet, il
n'existait pas un droit international au sens que nous l'entendons aujourd'hui pouvant
légitimer ces différents mouvements. Les résistants n'ont d'ailleurs pas attendu des lois
positives leur permettant de recourir à la résistance.
Le cas de la Révolution française est notamment intéressant du fait qu'il a aboutit à
l'inscription de la résistance à l'oppression parmi les «droits naturels, inaliénables et sacrés
de l'homme », aux côtés de la liberté, de la propriété et de la sûreté, dans la Déclaration des
d . d l'H d' 128rOIts e omme et u citoyen .
D'autre part, les différentes résistances dont a été témoin l'histoire, ont permis d'attirer
l'attention sur les situations d'oppression qui déclenchent ce droit justifié par les philosophes.
Que ce soit l'absolutisme royal, la persécution religieuse ou l'invasion illégale des territoires,
les mouvements de résistance se sont formés en réponse à une oppression. L'étude des
différentes formes d'oppression s'avère nécessaire pour plusieurs raisons. D'abord car il
importe de tracer un cadre conceptuel à la notion d'oppression dans le cadre de notre
mémoire. D'autre part, cette étude permet de conclure quant à une volonté chez la
communauté internationale de résister à l'oppression étatique par la loi, à travers les droits
accordés aux peuples par divers textes internationaux. En effet si la communauté
126 Dominique, GROS, «Qu'est-ce que le droit de résistance à l'oppression», dans Dominique GROS et Olivier
CAMY (dir.), «Le droit de résistance à l'oppression», op. cit note l, p. 13.
127 Id., p. Il.
128 Art. 2 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, 26 août 1789, précitée, note 9.
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internationale ajugé nécessaire de consacrer des droits aux peuples, c'est justement dans le
but de condamner une violation éventuelle de ces droits.
Dans cette perspective, force est de constater que le courant naturaliste du droit qui a
cédé la place au XIXe au «silence méprisant du positivisme juridique, et à l'oubli
intéressé des États souverains I29», regagne aujourd'hui une place importante dans les
discours juridiques. C'est justement l'extrémisme dans l'oppression étatique qui a obligé
les observateurs à s'interroger sur l'existence d'un socle universel de droits naturels
appartenant à l'homme indépendamment de l'État duquel il est national. Et c'es~
justement ce socle universel de droit, qui fonde à notre avis un droit de résister
précisément pour garantir le respect de ces droits. Dans cette perspective de nombreux
auteurs font remarquer un renouveau contemporain de la doctrine de la guerre juste130.
Michael Walzer fut le premier à traiter de ce phénomène dans son œuvre «Just and
unjust warsI31 ». Celui-ci attribue le renouveau contemporain de la doctrine à des facteurs
tels le développement de l'armement nucléaire et les interventions militaires au Vietnam,
à Panama ou au Kosovo ou encore dans le Golfe. Plus récemment, Ingrid Detter consacra
également des développements concernant cet aspect dans son œuvre «The law of war».
Tel que l'illustre ce passage:
«This century, and in particular during the last few decades, there has been a
noticeable revival of just war theories, not only to justify wars for the pursuit of just
causes in religious terms but to find legal justification for liberation wars against
domineering larger or stronger States. 132 »
Ce renouveau contemporain s'est manifesté à la suite de situations d'oppression particulières,
qui sont aujourd'hui admises comme pouvant légitimement générer un recours à la force. Il
129 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p. 65.
130 Voir à cet égard: Barrie PASKlNS et Michael DOCKRILL «The ethics of war», London, Gerald
Duckworth & Co Ltd, 1979; Richard NORMAN, «Ethics, killing, and war», Cambridge, Cambridge
University Press, 1995; Brian OREND, «War and intemationaljustice», Waterloo, Wilfrid Laurier Univ
Pr,2001
131 Michael WALZER, «Just and Unjust Wars», New York, BasicBooks, 1977.
132 Ingrid DETTER, «The law of waf», 2nde éd, Cambridge, Cambridge University Press, 2000, p. 100.
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importe donc, dans notre recherche des fondements du droit de résistance à l'oppression,
d'identifier ces sources d'oppression. Les questions qui doivent être considérées dans les
développements suivants, sont celles de savoir quand est-ce qu'un peuple peut être qualifié
d'opprimé et donc jugé comme ayant droit de recourir à la résistance? Quelles sont les
situations objectives qui peuvent pousser un peuple à résister contre son État ou contre un État
étranger?
Partie II-À la recherche de fondements juridiques au concept d'oppression
Titre I-La résistance contre une oppression générée par l'État
Le sens «interne» du mot «résister» : «tenir tête à une autorité établie au sein d'un État-
nation133»
La résistance à l'oppression générée par l'État manifeste le refus de s'incliner devant la
puissance de ce dernier. Elle exige «la transformation du système de droit pour que cesse
toute forme d'atteinte aux droits de l'homme134», pour que soit «révoquée toute violation des
droits de l'homme135», mais aussi <<pour que soit radicalement défaite l'oppression136».
Geneviève Koubi explique la particularité de l'acte de résistance dans ce qui suit :
«[Il] prescrit la correction des logiques juridiques qui ont permis la violation par le
biais de mesures répréhensibles et nuisibles à la société. Il ne s'agit pas simplement
133 Dominique, GROS, lac. cit, note 126, p. 13.
134 Geneviève KOUBI, lac. cil. note 8.
135 Id.
136 Id.
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d'une action menée en «conscience» ni d'une réclamation de <~ustice», mais bel et
b· d' . / d' 137len une actlOn menee en roIt. »
Tel que souligné dans les développements précédents, l'oppression qui s'exerce dans le cadre
étatique interne, émane de l'illégitimité du pouvoir. Dans cette perspective, plusieurs formes
d'oppression peuvent être distinguées.
Section 1- Oppression politique à l'égard d'un peuple
L'article 28 de la Déclaration universelle de l'ONU138 permet de tracer un cadre au concept
de l'oppression politique. Bien que la Déclaration universelle de l'ONU ne lie pas
juridiquement les États, il importe toutefois de mentionner que celle-ci n'est pas dénuée de
tout caractère obligatoire puisque les États doivent veiller au respect des principes et droits
qui y sont énoncés, de bonne foi 139•
L'article 28 précise que chaque homme a droit à un ordre tel que les droits et libertés puissent
être rendus effectifs:
«Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international,
un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y
1 · fi' 140trouver p em e let. ».
Cette disposition permet de conclure quant à la nécessité pour les parties signataires de veiller
de bonne foi au respect de l'État de droit. L'État de droit peut être défini comme «un système
institutionnel dans lequel la puissance publique est soumise au droit I41 ». Autrement dit, l'État
de droit est celui dans lesquels les mandataires politiques, «sont tenus par le droit qui a été
137 Id.
138 Déclaration universelle des droits de l'Homme, Rés. AG 217 A (III), Doc. off. AG NU 3e sess., supp. n 13,
Doc. NU N81O, 10 décembre 1948.
139 Concernant cet aspect, voir les analyses d'Isabelle Duplessis relatifs à la nature juridique de la Déclaration de
l'OIT, dans: Isabelle, DUPLESSIS, «La Déclaration de l'OIT relative aux droits fondamentaux», (2004) 59 no 1
Relations industrielles 58.
140 Art. 28 de la Déclaration universelle des droits de l'Homme, précitée note 138.
141 Définition de l'État de droit dans l'article «Qu'est-ce que l'Etat de droit ?», en ligne sur le site
gouvernemental <www.vie-publique.fr>. consulté le 20 avril 2008.
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édicté142» notamment à travers le respect de la hiérarchie des normes143, des droits
fondamentaux 144 et de la séparation des pouvoirs législatifs, exécutifs etjudiciaires145 •
L'oppression politique se manifeste donc à travers l'action des entités politiques qui ne
respectent pas l'État de droit et bafouent les droits de leurs peuples. Ainsi, les monarchies
absolues de droit divin et les dictatures 146 dans lesquelles l'autorité méprise les droits
fondamentaux, viole la constitution, interdit le contrôle démocratique et les élections libres,
sont des régimes oppressifs, puisque ceux-ci ne respectent pas l'État de droit. Comme
exemples de ce type de régimes, nous pouvons citer le régime d'Adolf Hitler en
Allemagne147 , celui de Benito Mussolini en Italie148 , ou encore l'exemple plus récent de
l'oppression politique de Saddam Hussein en Irak149•
À l'égard des citoyens, l'oppression politique se traduit alors par la répression des opposants,
le non-respect de la liberté de la presse, le refus aux citoyens d'accéder aux instances du
gouvernement ou de participer dans les organes décisionnels, mais aussi par l'imposition des
lois d'exceptions. Concernant ce dernier aspect, il est intéressant de mentionner que la
définition de l'oppression qui avait été donnée à l'article 32 du projet de la Déclaration
française des droits naturels, civils et politiques de l'homme présenté par Condorcet le 15
février 1793, en faisait mention:
142 Id.
143 Voir sur le sujet: Terry OLSON et Paul CASSIA, «Le droit international, le droit européen, et la hiérarchie
des normes», Paris, PUF, 2006.
144 AMNISTIE INTERNATIONALE, «Protéger les droits humains, outils et mécanismes juridiques
internationaux», Paris, Litec, 2003.
145 Voir sur le sujet: Alain PARIENTE (dir.), «La séparation des pouvoirs - Théorie contestée et pratique
renouvelée», Paris, Dalloz, 2006.
146 Le Robert définit la dictature comme une «concentration de tous les pouvoirs entre les mains d'un individu,
d'une assemblée, d'un parti; organisation politique caractérisée par cette concentration de pouvoirs» : ROBERT,
Paul, REY-DEBOVE, Josette et Alain REY (dir), «Dictionnaire historique de la langue française - Le Robert»,
vol. 1, 40ième éd., Paris, Le Robert, 2007, p. 732.
147 Pour une étude complète sur le régime d'Adolf Hitler, Voire: Alan BULLOCK, «Hitler ou les mécanismes de
la tyrannie: L'ascension! L'apogée et la chute», 2 volumes, Paris, Marabout, 1980.
148 Serge, BERSTEIN et Pierre MILZA, «Le Fascisme italien», Paris, Seuil, 1998.
149 Sur l'oppression de Saddam Hussein, voire: Victor, MILLER, «Saddam Hussein, le dictateur», Montréal,
Edimag, 2005 ; Pierre, DARLE, «Saddam Hussein, maître des mots: Du langage de la tyrannie à la tyrannie du
langage», Paris, Editions L'Harmattan, 2003.
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«Il Ya oppression lorsqu'une loi viole les droits naturels, civils et politiques qu'elle
doit garantir; - Il Ya oppression lorsque la loi est violée par les fonctionnaires
publics dans son application à des faits individuels; - Il Ya oppression lorsque des
actes arbitraires violent les droits des citoyens contre l'expression de la loi; 150».
Ainsi, lorsqu'un État impose à son peuple des lois injustes, constitutives de violation des
droits de l'homme, celui-ci se comporte comme un État oppressif. D'autre part, la loi
oppressive peut être dirigée contre un individu ou une catégorie d'individus même si celle-ci
revêt une apparence de généralité. Tel que l'explique G. Sorel: «aucune loi n'est valable
quand elle est regardée par une minorité comme étant assez oppressive pour motiver une
résistance violente.»151. L'oppression d'un État est donc évaluée au regard du traitement qu'il
inflige aux diverses composantes de son peuple. L'oppression exercée à l'encontre d'une
minorité rend l'État autant coupable que l'oppression qu'il exerce à l'encontre du peuple en
entier.
Section 2-0ppression sociale des minorités
Avant de se pencher sur la notion d'oppression des minorités, il nous faut, comme point de
départ, mieux cerner le concept de minorité nationale. À cet égard, force est de constater qu'il
n'existe pas de consensus international sur la définition du concept de minorité nationale.
Nous retiendrons cependant celle donnée en 1979 par Francesco Capotorti, rapporteur de la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des
minorités de la Commission des droits de l' homme de l'ONU.
«Une minorité est un groupe numériquement inférieur au reste de la population d'un
État, en position non dominante, dont les membres - ressortissants de l'État -
possèdent, du point de vue ethnique, religieux ou linguistique, des caractéristiques
qui diffèrent du reste de celles de la population et manifestent, même de façon
150 Plan de Constitution présenté à la Convention nationale les 15 et 16 février 1793, l'an II de la République,
disponible en ligne, sur le site de l'Assemblée Nationale française < http://www.assemblee-nationale.fr/>.
consulté le 28 avril 2008.
151 Georges SOREL, «Réflexions sur la violence», (1906), Paris, Editions Labor, 2006, p. 103.
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implicite, un sentiment de solidarité, à l'effet de préserver leur culture, leurs
traditions, leur religion ou leur langue 152».(... )
Cette définition, considérée comme une des plus complètes, a inspiré d'autres propositions
reconnues, ce qui a renforcé sa valeur coutumière153 . En raison de la fragilité de leur position
dans l'État duquel ils sont nationaux, les membres d'une minorité peuvent être victimes de
plusieurs formes d'oppression. Nous pouvons notamment nous référer à l'article 27 du Pacte
international relatifaux droits civils et politiques154 qui nous livre une voie pour définir
l'oppression sociale dont peuvent être victimes les minorités. Cet article prévoit le droit des
minorités «d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur propre vie
culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou d'employer leur propre
langue. 155». Ainsi, interdire aux minorités nationales d'avoir leur propre vie culturelle, de
professer leur religion ou d'employer leur propre langue constitue de l'oppression sociale.
L'Histoire est témoin de nombreuses formes d'oppression exercées par des régimes
oppressifs, à l'encontre des minorités vivant sur leurs territoires. Pour mieux illustrer cette
oppression, nous examinerons un exemple de destruction d'identité collective et un exemple
d'interdiction de langue.
L'extermination par l'Allemagne nazie des trois quarts des Juifs de l'Europe l56 est
probablement un des meilleurs exemples de la destruction d'une identité collective. La
destruction du patrimoine religieux, la faim dans les ghettos occupées, les fusillades massives,
152 Francesco CAPüTüRTI, «Étude des droits des personnes appartenant aux minorités ethniques, religieuses et
linguistiques», UN Doc. E/CNA/Sub.211979/384/Rev.l, p. 102.
153 Notamment celle de la proposition de Convention pour la protection des minorités, élaborée en 1991 par la
Commission de Venise et celle du Projet de Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de
l'homme sur les droits des minorités en 1993. Sur cet aspect, voir les réflexions d'Anna Marchand dans: Anna
MARCHAND, «La protection des droits des Tsiganes dans l'Europe d'aujourd'hui», Paris, L'Harmattan, 2001,
p.. 136.
54 Rés. AG 2200 A (XXI), 16 décembre 1966,999 R.T.N.U. 171, R.T. Cano 1976 n047.
155 Art. 27
156 Le chiffre de 6 millions de victimes a été présenté lors du procès de Nuremberg (Pierre, VIDAL-NAQUET,
«Les Assassins de la mémoire», Paris, La Découverte, 2005, p. 27). L'historien Raoul Hilberg, (dans son ouvrage
Raoul, HILBERG, «La destruction des juifs d'Europe», Tome III, Paris, Gallimard, 2006, p. 2251), arrive au
chiffre de 5,1 millions de morts après avoir dépouillé les archives du nI' Reich.
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l'extermination par le travail forcé dans les camps de concentration, et dans les chambres à
gaz ne sont que quelques exemples qui illustrent les procédés auxquels a eu recours le régime
hitlérien pour exterminer les juifs. C'est d'ailleurs la découverte de l'ampleur des atrocités
commises par l'Allemagne nazie à l'égard des juifs, qui a conduit à l'élaboration des notions
juridiques de «crime contre l'humanité» 157 et de « génocide» 158 et à la modification des
Conventions de Genève de 1949 pour inclure la protection des populations civiles en temps
Outre la destruction physique d'une identité collective, un État peut par divers actes viser à
détruire la spécificité culturelle d'un groupe, telle la langue, les sites culturels, le patrimoine
religieux, le mode de vie. Même si de tels actes peuvent revêtir une apparence moins violente,
il reste qu'en cherchant à renier à une minorité son droit élémentaire de préserver sa culture,
l'État se trouve à commettre un grave acte d'oppression.
Comme exemple de cette forme d'oppression, nous pouvons citer l'interdiction par les
autorités turques à la forte minorité kurde nationale, l'usage de la langue kurde de 1923 à
1991.
Le Traité de Lausanne de 1923 ratifié par la Turquie prévoyait à son article 38 :
«( ... )Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre usage pour tout ressortissant
turc d'une langue quelconque, soit dans les relations privées ou de commerce, soit
en matière de religion, de presse ou de publications de toute nature, soit dans les
réunions publiques. Nonobstant l'existence de la langue officielle, des facilités
157 Convention des Nations Unies sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité,
adoptée par les Nations unies (1968) R.T.N.V. 754.
158 Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, adoptée par des Nations unies (1951)
78 R.T.N.V. 277.
159 Les précédentes Conventions de Genève (de 1929), en vigueur durant la Deuxième Guerre mondiale,
concernaient uniquement les combattants blessés ou malades (sur terre et sur mer) ou faits prisonniers.
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appropriées seront données aux ressortissants turcs de langue autre le turc, pour
l'usage oral de leurs langues devant les tribunaux. 160»
Or depuis la création de l'État turc moderne en 1923, un arsenal répressif étatique a interdit
l'utilisation de la langue Kurde.
L'article 26 de la Constitution turque de 1982 portant sur la liberté d'expression apporte à
celle-ci la restriction suivante:
«( ... ) Aucune langue ayant été interdite par la loi ne peut être utilisée pour exprimer
et propager des pensées. Les feuilles écrites ou imprimées, les disques, les bandes
sonores et visuelles et les autres instruments et équipements servant à l'expression
qui violent cette interdiction seront saisis en vertu d'une décision dûment rendu par
un juge, ou, dans les cas où un délai serait préjudiciable, en vertu d'un ordre de
l'autorité habilitée par la loi 161 ».
Une loi spécifique sur les langues interdites a été promulguée en 1983 pour bannir toute
expression culturelle kurde162. Le kurde étant devenu la deuxième langue officielle en Irak
depuis les accords de 1970, Sabri Cigerli considère qu'à travers cette disposition, le
législateur turc essayait d'empêcher l'introduction et la diffusion en Turquie des publications
en langue kurde éditées en Irak163.
Toutefois depuis le 25 janvier 1991, avec l'internationalisation du problème kurde suite à la
guerre du Golfe et a la montée du mouvement PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) en
Turquie, le gouvernement turc a succombé aux pressions internationales et s'est vu contraint
d'abolir la loi sur la langue kurde.
En interdisant l'usage de la langue kurde à ses minorités nationales, la Turquie se trouvait à
priver une minorité de son droit élémentaire à user de sa propre langue et se conduisait en État
160 Traité de Lausanne, signé le 24 juillet 1923, dans «Les Traités de paix de 1919-1923», Vol. II, New York,
Carnegie Endowment for International Peace, 1924.
161 Constitution de la République turque, 1982, disponible en ligne sur le site officiel de la Direction générale de
la presse et de l'information de la République de Turquie: <http://www.byegm.gov.tr/>. Consulté le 20 avril
2008.
162 Loi no 2923 relative aux publications et émissions qui seront faites dans d'autres langues que la langue
turque, adoptée le 14 octobre 1983, disponible en ligne sur le site officiel de la Direction générale de la presse et
de l'information de la République de Turquie: <http://www.byegm.gov.tr/>. consulté le 20 avril 2008.
163 Sabri CIGERLI, «Les Kurdes et leur Histoire», Paris, L'Harmattan, 1999, p. 32.
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oppressif. En effet, l'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
identifie l'interdiction de la langue comme forme d'oppression sociale en la condamnant aussi
cie d' . 164lort que es autres lormes oppresslOn .
Aujourd'hui, le droit international a réussi à apporter quelques solutions favorables aux
minorités nationales: l'indépendance (la création des nouveaux États), l'autonomie (dans le
cadre d'un même État)165, mais surtout l'émergence d'une vaste gamme de droits culturels
assurant la protection des minorités. Nous pouvons à cet égard citer les engagements relatifs à
la protection des minorités nationales contenus dans les conventions et déclarations des
Nations Unies. La Déclaration universelle des droits de l'homme166 stipule que toute personne
est bénéficiaire des droits et des libertés définis par la déclaration «sans égard à leur statut, y
compris leur origine sociale et raciale I67». L'article 7 affirme également que tous sont égaux
devant la loi et ont le droit à la protection de la loi sans discrimination. Les états signataires de
la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale de 1963 168 et de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale de 1965 169 se sont également engagés à adopter des mesures pour
empêcher la discrimination et la violence raciales et pour cultiver l'harmonie interraciale.
Nous rappelons également que la Commission des droits de l'Homme a établi en 2003, 170
plusieurs exigences en matière des droits des minorités. Cette résolution demande entre autre,
aux États de prendre «( ... ) toutes les mesures nécessaires, notamment sur les plans
164 Pacte international relatifaux droits civiles et politiques, A (XXI), 16 décembre 1966,999 R.T.N.U. 171,
R.T. Cano 1976 n047
165 Sabri CIGERLI, «Les Kurdes et leur Histoire», op. cil., note 163, p. 14.
166 Déclaration universelle des droits de l'Homme, précitée, note 138.
167 Article 2 de la Déclaration.
168 Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, Rés. AG NU,
Résolution 1904 (XVIII), 20 novembre 1963.
169 Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, Rés. AG. NU.,
Résolution 2106 A(XX), 21 déc. 1965.
170 Droit des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses ou linguistiques, Rés.
2003/50 de la Commission des droits de l'homme, en date du 23 avril 2003, disponible en ligne, sur le site du
Haut Commissariat des droits de l'Homme <http://www.ohchr.orglFRJPages/WelcomePage.aspx>, consulté le
28 avril 2008.
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constitutionnel, législatif et administratif, pour promouvoir de protéger les droits des
personnes appartenant à des minorités».
D'autre part, la question des minorités et de leurs droits a fait l'objet de nombreux traités
internationaux entre États européens depuis le XVIe siècle. L'évolution actuelle du droit
international en Europe, notamment à travers l'Organisation pour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE), anciennement Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE) et le Conseil de l'Europe, offre une grande variété de dispositifs concernant la
protection des minorités.
À cet égard, nous pouvons citer la Convention européenne des droits de l'homme l7l , entrée en
vigueur en 1953. Celle-ci a mis sur pied plusieurs programmes dans le domaine des droits de
l'homme concernant notamment la protection des minorités nationales. Dans ce contexte, la
Commission européenne pour la démocratie et le droit (dite Commission de Venise) a
présenté au Conseil de l'Europe le 8 février 1991, un «projet de convention européenne pour
la protection des minorités»l72. Avec l'entrée en vigueur de cette Convention-cadre, les
minorités disposent désormais d'un texte international juridiquement contraignant qui indique
clairement que le droit des minorités fait partie intégrante de la protection des droits de
Il est important de mentionner toutefois que la protection offerte aux minorités dans le cadre
de la Convention-cadre est bien inférieure à celle prévue initialement par la Recommandation
1201, laquelle suggérait de compléter la Convention européenne par un protocole additionnel
171 Convention européenne des droits de l'homme, STCE nO: 005, Conseil de l'Europe, 4 novembre 1950.
Disponible en ligne sur le site des conventions du Conseil de l'Europe: <http://conventions.coe.int/>
I72 Convention-cadre pour la protection des minorités, STE No. Il57, Conseil de l'Europe, 8 février 1991.
Disponible en ligne sur le site des conventions du Conseil de l'Europe: <http://conventions.coe.int/>
173 Article 1 de la convention.
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concernant les personnes appartenant à des minorités nationales. 174 En plus de définir la
notion de minorités nationales, Marie-Hélène Giroux note par exemple175, que plutôt que de
formuler des droits reconnus aux minorités nationales sous forme d'obligations étatiques
comme dans le cas de la Convention-cadre, ce projet reconnaissait les membres des minorités
comme titulaires de droits spécifiques176.
Quoi qu'il en soit, on ne peut cependant s'empêcher de reconnaître que cette dernière
constitue une étape importante dans la protection des minorités en Europe. Les documents de
la CSCE, devenue par la suite l'OSCE, constituent également une autre étape177 . Nous
pouvons notamment citer le document de Copenhague du 29 juin 1990, ou encore celui de
1992 dans lequel la CSCE a décidé de créer le poste de Haut Commissaire pour les minorités
nationales, dont la fonction est de déceler - et de s'efforcer d'éliminer rapidement -les
tensions ethniques qui pourraient menacer la paix, la stabilité ou les relations amicales entre
les Etats participants de l'CSCE.
Ainsi, dans le cas des droits des minorités, c'est justement le taux impressionnant
d'instruments internationaux et régionaux adoptés qui constituent la résistance de la
communauté internationale au risque d'oppression auxquels font face les minorités nationales
dans un État. En effet, les différents documents adoptés ont un impact considérable sur le
174 CONSEIL DE L'EUROPE, A.P., «Projet de protocole additionnel à la Convention européenne des droits de
l'Homme visant à garantir les droits culturels notamment ceux des membres des minorités nationales»,
Recommandation 1201, EREC1201.wp. 1403-1I2/93-17-E p.3.
175 Marie-Hélène GIROUX, «Entre l'individuel et le collectif: vers un droit de la différence en Europe»,
Communication présentée dans le cadre des Sessions du CR03 au Congrès de Tours: «Entre l'individuel et
l'organisationnel, quel droit, quelle sociologie du droit ?» session l, Tours, juin 2004. Disponible en ligne sur le
site de l'Association internationale des sociologues de langue française (AISLF) : < http://w3.aislf.univ-
tlse2.fr/spip/index.php>, consulté le 2 janvier 2009.
176 L'article Il prévoyait en effet que: «dans les régions où elles sont majoritaires, les personnes appartenant à
une minorité nationale ont le droit de disposer d'administrations appropriées, ou d'un statut spécial,
correspondant à la situation historique et territoriale spécifique, et conforme à la législation nationale de l'État».
177 « Document de la Réunion de Copenhague de la Conférence sur la dimension humaine de la CSCE »,
reproduite dans E. Decaux (dir), Sécurité et coopération en Europe, Paris, Documentation française, 1992,
pp.229-231 ; en ligne sur le site du département des sciences juridiques de l'UQAM:
<www.juris.uqam.ca/cours/aut96/jur6650.20/copenhag.htrn>. Les engagements politiques contractés lors de la
réunion de Copenhague ont par la suite été traduits juridiquement dans la Convention-cadre sur les minorités en
plus de servir de base à l'évaluation des progrès accomplis par les États candidats à l'adhésion à l'Union
européenne.
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cadre des législations intérieures dans les pays ayant ratifié les traités des droits de l'homme
européens et internationaux concernant la protection des minorités nationales. Ceux-ci doivent
désormais satisfaire leurs obligations sous ces conventions en implémentant les provisions qui
y sont disposés entièrement à niveau national. Ainsi, la Convention-cadre européenne par
exemple, énonce un certain nombre de dispositions programmatiques fixant des objectifs que
les États s'engagent à atteindre et dont la mise en œuvre se fera essentiellement au moyen des
législations nationales et de politiques gouvernementales appropriées 178. L'action des États à
l'encontre des minorités est donc désormais encadrée et le risque d'oppression devient en
conséquence plus faible (quoique non entièrement éliminée).
L'oppression exercée par un État contre son peuple peut revêtir de nombreuses façades. En
commençant par l'oppression politique et poursuivant avec l'oppression sociale exercée
contre les minorités, nous avons exploré quelques causes pouvant mener un peuple à recourir
à la résistance. La Déclaration universelle de l'ONU, qui nous a permis de mieux cerner le
concept de l'oppression politique à travers l'article 28, prévoit à son préambule que tout
détournement de pouvoir peut contraindre l'homme «( ... ) en suprême recours, à la révolte
contre la tyrannie et l'oppression179». La déclaration reconnaît donc qu'un régime oppressif
peut mener «en suprême recours» à la résistance. Le fait de reconnaître dans un document
d'une telle ampleur, la légitimité d'un acte de résistance contre la tyrannie et l'oppression
laisse transparaître un consensus chez la communauté internationale quant à une possible
légitimité de la «résistance» aux différentes formes d'oppression exercé par l'État à l'encontre
de son peuple. Cela étant dit, et tel que nous l'avions signalé en introduction, l'oppression
178 Article 24 et ss de la Convention-cadre, précitée, note 172.
179 Préambule de la Déclaration universelle des droits de {'Homme, précitée note 138, dispose qu' «[i]l est
essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'Homme ne soit pas
contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression».
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exercée par un État contre son peuple n'est pas la seule fonne d'oppression étatique qui
existe. Au cours de l'histoire, l'Homme a été témoin d'une autre fonne d'oppression étatique,
celle exercée par une puissance étrangère. C'est notamment les méfaits de la colonisation qui
a porté l'attention à cette fonne d'oppression et qui poussa les organes de l'ONU à élaborer
des mesures visant à la contrer.
Si l'oppression dans le cadre étatique émane de l'illégitimité du pouvoir à priori, l'oppression
étrangère quant à elle émane des actions illégitimes d'un pouvoir envers un peuple qui lui est
étranger, et cela peu importe la légitimité de ce pouvoir à priori. Ces actions illégitimes
peuvent revêtir plusieurs fonnes dont l'agression année et l'occupation militaire. Il importe
donc dans le cadre de cette partie, d'identifier les différentes formes d'oppression qui peuvent
être générée par une puissance étrangère. En gardant à l'esprit l'importance du respect de la
souveraineté des États, l'essentiel est de comprendre quand est-ce qu'un peuple peut être jugé
comme ayant le droit de recourir à la résistance contre une puissance étrangère?
Titre II-La résistance contre une oppression générée par une puissance étrangère
Le droit de résistance à une oppression étrangère est le droit pour chacun se libérer de son état
de subjugation en recourant à tous les moyens reconnus par la communauté intemationale180.
180 La Charte Africaine des droits de l'homme et des peuples, adoptée le 27 juin 1981 à Nairobi, dispose à son
article 20 : «Les peuples colonisés ou opprimés ont le droit de se libérer de leur état de domination en recourant à
tous moyens reconnus par la Communauté internationale» : Charte Africaine des droits de l'homme et des
peuples, O.U.A. Doc. CAB/LEG/67/3 Rev. S, extraits reproduits dans W.A. SCHABAS et D. TURP, Droit
international, canadien et québécois des droits et libertés: notes et documents, Montréal, Les Éditions Yvon
Blais Inc., 1994, p. 20S-211.
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Section 1- Formes militaires d'oppressions
Par. 1- Agression armée
Une première forme d'oppression à laquelle un État étranger peut recourir contre un peuple,
s'exerce par une agression armée contre celui-ci.
La prohibition du recours à la force armée par les États dans leurs relations internationales est
une des règles fondamentales du droit international contemporain l81 . Ce principe est consacré
dans la Charte des Nations Unies qui prévoit l'obligation suivante:
«Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales,
de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou
l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec
les buts des Nations Unies. 182»
Il fut également réaffirmé par la cn dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua:
«La Charte et le droit international coutumier procèdent tous deux d'un principe
fondamental commun bannissant l'emploi de la force des relations
internationales183 .»
Il importe toutefois de mentionner que ce principe souffre de deux exceptions. Le recours à la
force dans le cadre d'une légitime défense d'un État, prévu par l'article 51 de la Charte des
Nations Unies, est la première exception. La deuxième se présente, lorsque la force est
entreprise en vertu d'une décision du Conseil de sécurité sous le chapitre VII.
181 Cette prohibition fait partie du droit international coutumier, voir Richard, BAXTER et Thomas
BUERGENTHAL, «Legal aspects of the Geneva Protocol of 1925», (1970) 64 American Journal of
International Law, 853; voir aussi l'Arrêt de la Chambre d'Appel du Tribunal Pénal International pour l'ex-
Yougoslavie: Le Procureur cl Dusko Tadic, Décision sur une requête de la défense pour en appeler d'une
décision interlocutoire sur la juridiction, IT-94-1-AR 72, 2 octobre 1995, par. 119 et ss.
182 Art. 2 par. 4 de la Charte des Nations Unies: Charte des Nations Unies, C.N.U.C.I.O., vol. 15, p. 365 (texte
originaire) .
183 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis), arrêt, CU
Recueil 1986, p. 392, par. 193.
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Ainsi, lorsque l'emploi de la force contre un peuple est exercé en dehors des exceptions
prévues par la Charte des Nations Unies, c'est-à-dire lorsque l'emploi de la force contre un
peuple ne constitue pas une légitime défense (article 51 de la Charte des Nations Unies) ou
n'est pas entrepris en vertu d'une décision du Conseil de sécurité sous le chapitre VII, l'action
est qualifiée alors d'agression illégale. La notion d'agression dont la définition a fait l'objet de
«travaux laborieuxI84», fut enfin mise au point dans la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale des Nations Unies, adoptée par consensus le 14 décembre 1974, et qui
dispose dans son article 1er:
« [L]'agression est l'emploi de la force armée par un État contre la souveraineté,
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre État, ou de toute autre
manière incompatible avec la Charte des Nations Unies ainsi qu'il ressort de la
, d 'f' .. 185presente e Imtlon ».
La résolution précise de plus que <<l'emploi de la force armée en violation de la Charte par un
Etat agissant le premier constitue la preuve suffisante à première vue d'un acte d'agression.»186
Des auteurs tels Thierry Garcia estiment que cette définition est très incomplète:
«L'Assemblée générale n'établit pas une liste exhaustive des actes d'agression, se
contentant de donner une liste non limitative comprenant l'invasion, l'attaque
territoriale, le bombardement, le blocus maritime ou l'attaque par les forces armées
d'un Etat contre les forces armées d'un autre Etat, 187»
Quoi qu'il en soit, et pour les fins de notre sujet, nous retenons que l'agression illégale
constitue une des formes d'oppression étrangères principales qui légitime le droit de
recourir à la résistance. En effet, en vertu du droit des peuples à l'autodétermination
184 Grégory BERKOVICZ, «La place de la Cour Pénale Internationale dans la société des États», Paris,
L'harmattan, 2005, p. 46.
185 Art. 1 de la résolution 3314: Définition de ['agression, Rés. AG 3314, (XXIX), Doc. Off. A.G.N.V., 2ge
session, supp. No 31, Doc. NU A/RES/3314 (1974) 148.
186 Art. 2 de la Charte des droits et devoirs économiques des États: Charte des droits et devoirs économiques des
États, Rés. AG 3281 (XXIX), Doc. Off AG NU, 2ge sess., supp. n° 31, Doc. NU N9946, (1974),53.
187 Thierry, GARCIA, «Recours à la force et droit international », dans «L'usage de la force et le droit; théorie
et pratique», actes du colloques, 10 décembre 2003, Publications de l'Institut du droit de la paix et du
développement de l'Université de Nice Sophia-Antipolis, Perspectives Internationales et Européennes:
Perspectives N° 1.
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duquel nous traiterons dans la troisième partie de ce travail, l'ONU a affirmé la légitimité
de la lutte des peuples pour faire cesser une oppression étrangère et atteindre leur
. d' d 188ln epen ance .
Cela étant dit, l'agression peut ne s'avérer qu'être une forme initiale d'oppression. II est
fréquent qu'une agression mène à d'autres formes de subjugation et d'exploitation.
Par. 2 Occupation militaire illégale
Dans quelques cas, l'agression d'un territoire peut mener à l'occupation du territoire.
L'agresseur peut décider de demeurer sur le territoire agressé et de le soumettre à son pouvoir.
L'essentiel du régime juridique de l'occupation militaire figure dans le Règlement annexé à la
Iyème Convention de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre l89, dans la Iyème Convention de Genève de 1949 relative à la protection des personnes
civiles en temps de guerre l9Ü et dans son Protocole additionnel l de 1977 relatif à la protection
des victimes des conflits armés internationauxl91 . Le Règlement de La Haye dispose qu' «un
territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de
l'armée ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en
mesure de s'exercer 192». Dans son dictionnaire, le professeur Basdevant précise que
l'occupation est «un terme employé pour désigner la présence de forces militaires d'un État
sur le territoire d'un autre État, sans que ce territoire cesse de faire partie de celui-ci 193».
188 Voir Infra Titre II, p.73 et ss du mémoire.
189 Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe: Règlement concernant
les lois et coutumes de la guerre sur terre, La Haye, 18 octobre 1907, Deuxième conférence internationale de la
Paix, La Haye, 15 juin-18 octobre 1907, actes et Documents, La Haye, 1907, Vol. l, p. 626-637.
190 Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 12 août 1949,
Actes de la Conférence diplomatique de Genève de 1949, Vol. l, Berne, Département politique fédéral de la
Suisse, pp. 294-335.
191 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatifà la protection des victimes des
conflits armés internationaux (Protocole I), 8 juin 1977, Les Protocoles additionnels aux Conventions de Genève
du 12 août 1949, Comité international de la Croix-Rouge, Genève, 1977, p. 3-89.
192 Article 42 du Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, précité, note 189.
193 Jules BASDEVANT, «Dictionnaire de la terminologie du droit international public», Paris, Sirey, 1960.
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Il faut souligner par ailleurs que la définition de l'occupation «ne repose pas sur la perception
subjective d'une situation par les parties concernées, mais sur une réalité saisissable
objectivement: la soumission de facto d'un territoire et de sa population à l'autorité d'une
, . 194
armee ennemIe».
Un exemple d'occupation nous est livré par l'ONU à travers ses résolutions 242195 et 338196
dans lesquelles celle-ci qualifia de «territoires ocCUpéS»197 l'ensemble des territoires de
l'ancienne Palestine mandataire britannique, occupés par Israël depuis 1967 à l'issue de la
guerre des six jours. Il s'agit essentiellement de :
• la Cisjordanie,
• Jérusalem-Est, partie de la Cisjordanie,
• la Bande de Gaza.
L'utilisation de la force pour s'emparer de territoires est «inadmissible» tel que le rappelle
l'expression «inadmissibilité de l'acquisition de territoires par la guerre» utilisée dans les
résolutions 242 (1967) et 338 (1973)198. Ce principe est expressément réitéré à propos du
statut de Jérusalem, par la résolution 252 (1968) du 21 mai 1968 qui réaffirme que
«l'acquisition de territoires par la conquête militaire est inadmissibleI99».
Tout peuple qui vit sous une occupation illégale est victime d'oppression car celui-ci se voit
privé de son droit à l'autodétermination et à l'indépendance. <<La légalité de toute occupation
194 Sylvain VITÉ, « L'application du droit international de l'occupation militaire aux activités des organisations
internationales », R.I.C.R (2004), vo1.86, n0853, à la p.9.
195 S/RES1242 du Conseil de sécurité de l'ONU, 1382e séance, 22 novembre 1967, «Retrait des territoires
occupés», Disponible sur le site Internet des Nations Unies:
<http://www.un.org/french/documents/sc/res/1967/s67r242f.pdf>.
196 S/RES/338 du Conseil de sécurité de l'ONU, 1747e séance, 22 octobre 1973, «Cessez le feu à l'issue de la
guerre de 1973», disponible en ligne sut le site des Nations Unies:
<http://www.un.org/french/documents/sc/res/1973/s73r338f.pdf>.
197 Il importe de distinguer les territoires «occupés» par Israël, des territoires qui furent «annexés» par l'État tel
les hauteurs du plateau du Golan, annexées à la suite d'une loi votée par la Knesset le 14 décembre 1981. Pour
une étude plus détaillée sur la question: Géraud de LA PADELLE, «Les résolutions du Conseil de sécurité sur
la question des annexions », Revue d'études palestiniennes, 1991, n° 41, pp. 17-32.
198 Résolutions S/RES1242 et S/RES/338, précitées, note 196.
199 S/RES1258 du Conseil de sécurité de l'ONU, 1454e séance, 21 mai 1968, «La situation au moyen orient»,
disponible en ligne sur le site des Nations Unies:
<http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/252(1968».
54
est régie par la Charte des Nations Unies et la branche du droit connue sous le nom de jus ad
bellum qui encadre le déclenchement des conflits armés2oo». Lorsqu'à l'origine l'agression est
injustifiée, l'occupation ne peut être justifiée. Si l'intervention est autorisée en vertu du
chapitre VII, il ne s'agit pas d'une agression: la violation de la souveraineté est alors justifiée.
Par exemple si à l'origine l'agression vise à rétablir la paix dans un État qui menace la
sécurité internationale, l'occupation dans ce cas tombe sous le chapitre VII de la Charte qui
permet le recours à des mesures coercitives pour maintenir la paix sous forme de missions
d'observation ou de maintien de la paix. À l'extérieur des cas particuliers mentionnés dans la
Charte des Nations Unies, l'occupation sera contraire au droit international. Cela étant dit, il
importe de savoir que toute situation d'occupation, licite ou non, est régie par les règles
précises du droit international; le droit de l'occupation est applicable, que l'occupation soit
considérée comme légale ou non.
Outre l'occupation illégale d'un territoire, qui constitue en elle-même une forme d'oppression
grave, la puissance occupante peut se livrer à divers actes d'oppression. Outre l'aspect
militaire, l'oppression peut présenter des aspects moins violents, mais non moins graves. À
titre illustratif, nous allons examiner les exemples d'oppression culturelle, sociale et
économique dont peut être victime un peuple par le fait d'une puissance étrangère.
Section 11- Autres formes d'oppression
Par. 1 - Oppression culturelle
II n'est forcément pas possible de discuter de toutes les situations où il y a eu oppression
culturelle par une puissance étrangère. Mais le contexte colonial constitue un exemple
important. En 1955, une trentaine de pays asiatiques et africains qui venaient d'acquérir
200 COMITÉ INTERNATIONAL DE LA CROIX ROUGE, «L'occupation et le droit international humanitaire:
questions et réponses», 13 août 2004, publié en ligne sur le site du Comité International de la Croix Rouge
<http://www.icrc.org/>, consulté le 18 juillet 2008.
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leur indépendance, se sont réunit à Bandoeng201 . Le but de cette réunion était de mettre
en œuvre des efforts pour aider les peuples sous domination étrangère à accéder à leur
liberté. Les participants profitèrent de l'occasion pour dénoncer l'oppression culturelle
dont étaient victimes les peuples colonisés. Il est en effet possible de dresser les grands
traits de l'oppression culturelle à partir des déclarations des États participants à la
conférence. Ces derniers ont noté le fait que certaines puissances coloniales avaient
«dénié aux peuples les droits fondamentaux dans le domaine de la culture202>>, ce
phénomène ayant entravé «le développement de leur personnalité ainsi que les échanges
culturels avec d'autres peuples asiatiques et africains203 >>. Cela était particulièrement vrai
dans le cas de la Tunisie, l'Algérie et le Maroc où le droit fondamental de ces peuples
d'étudier leurs propres langues et leurs cultures avait été supprimé par la puissance
coloniale. Or nous rappelons que la Déclaration universelle des droits de l'homme de
1948204 prévoit que «toute personne a droit à l'éducation205>> qui «doit viser au plein
épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales 206>>. La conférence a condamné ces violations des
droits fondamentaux de l' homme qu'elle a qualifié expressément d' «une forme
d'oppression culturelle» :
«La conférence condamne un tel défi des droits fondamentaux de l'homme (... )
comme une forme d'oppression culturelle207 >>
201 Voir sur le sujet: Jean LACOUTURE, «Bandung ou la fin de l'ère coloniale », Le Monde diplomatique, avril
2005, p. 15.
202 «Communiqué final de la conférence afro-asiatique de Bandoeng», dans «Articles et documents», 28.04.1955,
n° 0200, en ligne, sur le site officiel de l'ambassade du Gouvernement de l'Afrique du Sud,
<http://www.afriquesud.net/> , consulté le 31 mai 2008.
203 Id.
204 Déclaration universelle des droits de l'homme, précitée note 138.
205 Art. 26 al. 1
206 Art. 26 al. 2.
207 «Communiqué final de la conférence afro-asiatique de Bandoeng», loc. cit. note 202.
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Par. 2- Oppression sociale
D'autres part, l'oppression exercée par une puissance étrangère peut prendre un aspect social
à travers, notamment, l'exploitation des ressources humaines d'un autre État. La communauté
internationale reconnaît que chaque peuple a le droit de choisir et de déterminer le système
social dans lequel il vit. D'après la Déclaration sur le progrès et le développement dans le
domaine social208 :
«tous les peuples, tous les être humains, sans restriction de race, de couleur, de sexe,
de langue, de religion, de nationalité, d'origine ethnique, de conditions familiale ou
sociale, ou de conviction politiques ou autres, ont le droit de vivre dignement et de
jouir librement des fruits du progrès social, et doivent pour leur part, contribuer à ce
, 209progres. ».
Les dispositions qui précèdent laissent donc entendre qu'un peuple doit être maître de son
destin social. En aucune forme, des pratiques telles celle du travail forcé ne peuvent être
considérées comme légales. Cette pratique se présente lorsque des personnes sont forcées à
travailler, le plus souvent sous la menace de sévices ou d'autres punitions210. Cette pratique
constitue une oppression grave lorsqu'elle est exercée par un État contre son peuple ou encore
lorsqu'elle est exercée par une puissance étrangère à l'égard d'un autre peuple.
L'imposition d'un système juridique de travail forcé par les colonisateurs européens
occupants en Afrique pendant la période de la fin du XIXième siècle à la Seconde Guerre
Mondiale est un exemple de ce type d' oppression211 .
Dans ce dernier cas, les africains qui étaient qualifiés d' «indigènes» par les colonisateurs
furent forcés d'accomplir des travaux d'utilité publique: construire des routes et des
208 Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social, Rés. AG 2542 (XXIV), Doc.Off.
A.G.N.U., 24e sess., 1969,51.
209 Article 1er de la déclaration.
210 Sur la question du travail forcé aujourd'hui, voire: Georgina, VAZ CABRAL, «La Traite des êtres humains,
réalités de l'esclavage contemporain», Paris, Editions La Découverte, 2006.
211 Elikia, M'BOKOLO,« Le travail forcé, c'est de l'esclavage », 302 LDH2007.
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équipements, porter le matériel des troupes et des administrations coloniales qui conquièrent
de nouveaux espaces212 . Andre Gide décrit les conditions misérables de travail dans son
ouvrage «Voyage au Congo», lorsqu'il observe les travaux entrepris pour la construction du
Congo-Océan :
« Le chemin de fer Brazzaville-Océan est un effroyable consommateur de vies
humaines. [...] Les premiers contingents ont eu beaucoup à souffrir; tant durant le
trajet [... ] (certains se noient dans le fleuve et nombreux sont ceux qui décèdent de
pneumonie), que sur les chantiers mêmes [...]. La mortalité a dépassé les prévisions
les plus pessimistes. A combien de décès nouveaux la colonie devra-t-elle son bien-
être futur? 213».
Comme toute forme d'oppression, le travail forcé a mené à des mouvements de résistance. À
titre d'exemple, nous pouvons nous référer à la révolte des Maji-Maji en Tanzanie.
M'Bokolo décrit cette résistance dans son article relatif au travail forcé:
«C'est la révolte des Maji_Maji214 , contre la colonisation allemande, aux alentours
de 1905-1910. C'est un soulèvement de misérables sans rapport avec des luttes entre
groupes ethniques. Le refus de travailler devient une insurrection contre l'occupant
allemand. Les travailleurs n'ont que des fusils de traite, mais ils opposent une
résistance tellement forte qu'elle entraîne une interpellation au Parlement allemand,
une commission d'enquête et une réforme: l'administration est obligée d'assouplir
les conditions de travail215».
La résistance et la lutte des peuples africains leur permirent d'aboutir à des conditions de
travail plus équitables mais aussi et surtout d'atteindre leur indépendance216 .
Par. 3-0ppression économique
Or si chaque peuple a le droit de déterminer son système social, il n'en est pas moins
concernant son système économique. Le 12 décembre 1974, l'Assemblée Générale de l'ONU
212 Id.
213 André, GIDE, «Voyage au Congo», Paris, Gallimard, 1927, p. 72.
214 Pour plus en savoir: R. VANWALLE, «La révolte Maji-Maji», vol. 24 Africa-Tervuren Tervuren n02,
1978, pp. 29-35.
215 M'BOKOLO, Elikia, loc. cit. note 211.
216 Id.
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adopta la Charte des droits et devoirs économiques des États 217 qui énonce que «chaque État
a le droit souverain et inaliénable de choisir son système économique218», et cela,
f ' , 1 l ' d 1 219«con ormement a a vo onte e son peup e ».
Les États doivent donc mettre en œuvre tous leurs efforts afin de permettre aux peuples de
jouir de leurs richesses économiques et d'en tirer profit. A la lumière de ce qui précède,
l'exploitation par un État étranger des ressources naturelles d'un peuple, de façon illégale,
s'avère être une situation d'oppression économique grave qui peut donc justifier le recours à
la résistance.
Le droit d'un peuple à la souveraineté sur ses ressources naturelles est considéré aujourd'hui
comme une norme de jus cogens qui ne souffre normalement d'aucune dérogation 220, et qui a
été proclamé solennellement à travers la résolution 1803 (XVII) adoptée le 14 décembre 1962
par l'Assemblée Générale des Nations Unies221 et réaffirmé dans plusieurs résolutions de
l'Assemblée Générale222, ainsi que dans les articles 47 du Pacte international relatif aux droits
civiles et politiques et 25 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels223 .
217 Charte des droits et devoirs économiques des États, Rés. AG 3281 (XXIX), précitée, note 186.
218 Article 1er du Chapitre II.
219 Id.
220 Patrick DAILLIER, Alain PELLET et Nguyen QUOC DIN, <<Droit international public», 6ème ed., Paris,
LGDJ, 1999, p.515.
221 Souveraineté permanente sur les ressources naturelles, Rés. AG 1803 (XVII), Doc.Off. AG.N.U., 17e sess.,
supp. n0 17, Doc. NU N5344/Add1, NU 12/Rev2 (1962),15.
222 Voir notamment résolutions: Souveraineté permanente sur les ressources naturelles, Rés. AG 2386 (XXIII),
Doc.Off. AG.N.U., 23e sess., 1968,26; Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social,
Rés. AG 2542 (XXIV), précitée, note 145; Souveraineté permanente des pays en voie de développement sur
leurs ressources naturelles et expansion des sources intérieures d'accumulation aux fins du développement
économique, Rés. AG 2692 (XXV), Doc.Off. AG.N.U., 25e sess., 1970,69; Souveraineté permanente sur les
ressources naturelles, Rés. AG 3171 (XXVIII), Doc.Off. A.G.N.U., 28e sess., supp. n0 30, Doc. NU N9400,
(1973), 55.
223 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, Rés. AG 2200 A (XXI), 16 décembre
1966,999 R.T.N.U. 171, R.T. Cano 1976 n0 47, art. 25, et Pacte international relatif aux droits civiles et
politiques, A (XXI), 16 décembre 1966,999 RT.N.U. 171, RT. Cano 1976 n0 47, art. 47 ; «aucune disposition
du présent pacte ne sera interprétée comme portant atteinte aux droits inhérents de tous les peuples à profiter et à
user pleinement et librement de leurs richesses et ressources naturelles ».
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Un État qui exploite illégalement des ressources naturelles se trouve à commettre une
violation du droit international car celui-ci non seulement viole le droit d'un autre État relatif
à sa souveraineté, mais il se trouve également à violer une composante essentielle du droit des
peuples à l'autodétermination.
En effet, les résolutions majeures de l'ONU ne manquent pas de parler de peuples quant à la
titularité de la souveraineté sur les ressources naturelles. La résolution 1314 (XIII) du 12
décembre 1958224 de l'Assemblée générale précise expressément que le droit des peuples et
des nations à disposer d'eux-mêmes comprend un droit de souveraineté permanente sur leurs
richesses et leurs ressources naturelles. La résolution 1803 (XVII) du 14 décembre 1962225 de
cette même Assemblée, présente la souveraineté sur les ressources naturelles comme un
«élément fondamental» du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. En outre, les Pactes
internationaux de 1966 relatifs aux droits de l'homme se réfèrent aux peuples et non aux États
lorsqu'ils évoquent la souveraineté sur les ressources naturelles. L'alinéa 2 de l'article 1er
commun au Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels et au Pacte
international sur les droits civils et politiques de 1966 dispose que: « Pour atteindre leurs fins
(c'est-à-dire leur libre détermination), tous les peuples peuvent disposer librement de leurs
richesses et de leurs ressources naturelles ». Nous pouvons donc affirmer que le droit de
souveraineté sur les ressources naturelles est une composante essentielle du droit des peuples.
Or la Cour internationale de justice a affirmé, dans son arrêt sur le Timor oriental, que le droit
des peuples à disposer d'eux-mêmes constitue non seulement une coutume générale du droit
international contemporain mais « tel qu'il s'est développé à partir de la Charte et de la
pratique de l'Organisation des Nations Unies, [il s'agit également d'Jun droit opposable erga
224 La résolution 1314 (XIII) du 12 décembre 1958, (XIII), Doc. Off. A.G.N.D., 13ème sess., supp. n018, (1958),
27.
225 La résolution 1803 (XVII) du 14 décembre 1962, Doc.Off. A.G.N.D., 17e sess., supp. nOl7, Doc. NU
A/5344/Addl, A/UI2/Rev2 (1962), 15.
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omnes»226. Une puissance étrangère qui exploite illégalement des ressources naturelles se
rend donc coupable de l'oppression d'un peuple mais aussi de la violation d'un droit erga
omnes. Cela légitime le droit à la résistance contre cette puissance.
Par ailleurs, il faut reconnaître que dans le contexte d'une occupation de fait,
indépendamment de sa légalité, quelques droits peuvent être reconnus à cette puissance au
regard des ressources naturelles de l'État occupé. L'article 55 du Règlement de La Haye de
1907, dispose que:
«[L]'Etat occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des
édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'Etat
ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fond de ces
propriétés et les administrer conformément aux règles de l'usufruit. 227»
L'occupant n'acquiert donc pas la propriété des biens publics dans le territoire occupé, y
compris les ressources naturelles, car il n'est qu'un administrateur temporaire228 . L'article 53
de la Convention de Genève se lit ainsi:
«Il est interdit à la Puissance occupante de détruire des biens mobiliers ou
immobiliers, appartenant individuellement ou collectivement à des personnes
privées, à l'État ou à des collectivités publiques, à des organisations sociales ou
coopératives, sauf dans les cas où ces destructions seraient rendues absolument
nécessaires par les opérations militaires?29».
Sandrine Daventure tire la conclusion suivante de ces deux articles:
«Les forces d'occupation ne deviennent pas propriétaires des territoires et des biens
du pays qu'elles occupent et ne doivent pas les utiliser dans l'intérêt de leurs civils.
Ceci rejoint l'idée que l'occupation ne transfère pas la souveraineté. La puissance
occupante n'est que l'usufruitière des ressources naturelles du territoire occupé et elle
ne peut se servir de ces ressources que dans la limite de l'occupation, c'est-à-dire
pour ses besoins mais en aucun cas pour faire des profits?30»
226 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, CU Recueil 1995, p. 102, par.29.
227 Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe: Règlement concernant
les lois et coutumes de la guerre sur terre, précitée, note 189.
228 CICR, «L'occupation et le droit international humanitaire: questions et réponses», loc. cit., note 200.
229 Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, précitée, note
190.
230 Sandrine, DAVANTURE, «Les limites de l'application du droit sur les ressources naturelles: le cas des
territoires palestiniens et du Sahara occidenta!», mémoire de maîtrise, Université du Québec à Montréal (dir.
René Côté), 2005, p. 48.
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À première vue, l'utilisation des ressources naturelles par la puissance occupante ne semble
pas problématique ou oppressive puisque celle-ci est considérée comme légale lorsqu'elle est
exercée de manière circonscrite, en respect des règles internationales. Il arrive cependant que
la puissance occupante ne respecte pas les règles internationales et utilise les ressources
naturelles du territoire qu'elle occupe selon ses propres intérêts231 . Dans ce cas, l'utilisation
des ressources naturelles par la puissance occupante se transforme en exploitation et
oppression. On peut prendre l'exemple des territoires palestiniens occupés. Israël est reconnu
par divers organes internationales en tant que puissance occupante à l'égard des territoires
palestiniens de la Cisjordanie et de la bande de Gaza. En effet, la résolution 183 de l'ONU
relative à «la Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien
occupé (... )>>232, qualifie Israël de <<puissance occupante» à plusieurs reprises; Il en est de
même dans le rapport de l'Organisation Mondiale de la Santé du 27 mai 2006 relatif à la
«Situation sanitaire dans le territoire palestinien occupé 33» qui qualifie également Israël de
«puissance occupante». De même, l'avis rendu le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de
justice (CH) relatif au mur de sécurité234, qualifie de « contraire au droit international [...]
l'édification du mur qu'Israël, puissance occupante, est en train de construire dans le territoire
palestinien occupé». Dans cette perspective, le Règlement de 1907 et les Conventions de
Genève constituent du droit coutumier qui lie tous les États incluant Israël. En tant que
puissance occupante, Israël a des devoirs et des obligations à respecter en vertu du droit
international humanitaire, concernant les ressources en eau des territoires qu'elle occupe.
Le Règlement de La Haye de 1907 dispose que «des réquisitions en nature et des services ne
pourront être réclamés des communes ou des habitants, que pour les besoins de l'armée
231 Id.
232 AlRES/60/183 de l'ONU, Soixantième session, 31 janvier 2006.
233 A59/24 de la 59ième Assemblée Mondiale de la Santé, Neuvième séance plénière, 27 mai 2006 -Commission
B, premier rapport), disponible en ligne sur le site de l'Organisation mondiale de la Santé:
<http://www.who.intlenl.
234 Conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif, P.
c.n (Ser A/B), Recueil 2004, No. 131, p. 201, par. 163.
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d'occupation. Ils seront en rapport avec les ressources du pays et de telle nature qu'ils
n'impliquent pas pour les populations l'obligation de prendre part aux opérations de la guerre
contre leur patrie. [... ]235». Selon cet article, les réquisitions effectuées par Israël dans les
territoires occupés doivent être limitées aux «besoins de l'armée» et être « en rapport avec les
ressources du pays ». En plus de ces conditions, l'article 55 de la IVème Convention de Genève
rajoute que les réquisitions peuvent être effectuées en fonction des besoins de
« l'administration d'occupation» cependant à condition de tenir compte de ceux de la
population occupée. Les besoins du peuple palestinien en matière d'eau devraient être un
facteur essentiel à prendre en considération par Israël lorsqu'il effectue des réquisitions dans
les territoires occupés. Or, Sandrine Daventure constate ce qui suit :
<<Les prélèvements hydriques effectués par Israël sur les territoires occupés et
notamment dans la montagne aquifère de Cisjordanie sont sans rafRort avec les
besoins de l'armée et dépassent de loin les ressources du territoire 6».
Outre les réquisitions des ressources hydriques, l'article 53 de la Convention de Genève
«interdit à la Puissance occupante de détruire des biens mobiliers ou immobiliers, appartenant
individuellement ou collectivement à des personnes privées, à l'Etat ou à des collectivités
publiques, à des organisations sociales ou coopératives, sauf dans les cas où ces destructions
seraient rendues absolument nécessaires par les opérations militaires». Or selon des rapports
de B'Tselem, principale organisation israélienne de contrôle, de documentation et de défense
du respect des droits de l'homme dans la Cisjordanie et la bande de Gaza, l'armée israélienne
détruit régulièrement des puits situés dans les villages palestiniens afin d'empêcher la
population d'avoir accès à cette eau237. Les rapports de B'Tselem ont également prouvé que
la surexploitation par Israël des nappes d'eaux souterraines de Gaza a élevé le niveau de
salinité de ces eaux à plus de 500mgll alors que la norme maximale préconisée par
235 Article 52 du Règlement de La Haye de 1907, précité, note 189.
236 Sandrine, DAVANTURE, op. cil. note 230.
237 B'TSELEM, « Des eaux de discorde: La responsabilité d'Israël quant à la pénurie d'eau dans les territoires
occupés», 5 août 2001, publié en ligne, sur le site du mouvement non gouvernemental, < http://www.paix-en-
palestine.org>, consulté en ligne le 18 juillet 2008.
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l'Organisation Mondiale de la Santé est de 250mg/I238 . Sandrine Davanture considère dans son
mémoire que cette surexploitation constitue une « destruction» de ce bien au sens où l'entend
l'article 53 de la IVème Convention de Genève239.
Si les données des rapports de B'Tselem sont véridiques, il semble donc qu'Israël, en tant que
puissance occupante viole ses obligations quant à l'administration des ressources naturelles du
peuple palestinien occupé. Alors que le Règlement de La Haye et les Conventions de Genève
permettent l'utilisation de ces ressources dans des conditions limitées, les rapports de
B' Tselem ont indiqué qu'Israël a exploité ces ressources au profit de ses citoyens, en
négligeant les besoins du peuple palestinien et les règles du droit international. En tant que
violation illégitime du droit du peuple palestinien à la souveraineté sur ses ressources
naturelles, cette violation s'apparente à une forme d'oppression qui semble justifier en
conséquence, le recours à la résistance.
Nous retiendrons donc que toute action illégitime au regard des principes du droit
international, accomplie par un État à l'extérieur de son territoire et qui affecte directement ou
indirectement le peuple vivant sur ce territoire mène à une situation d'oppression étatique
d'étrangère. D'autre part, tout pouvoir illégitime qui cherche à imposer par la force ce pouvoir
envers son propre peuple en bafouant notamment les droits fondamentaux des différentes
composantes de celui-ci, mène à une situation d'oppression étatique interne. Ainsi,
l'agression, l'occupation, la subjugation et l'exploitation abusive des ressources humaines et
naturelles par une puissance étrangère, tout comme l'oppression politique, économique ou
sociale par un État de son propre peuple, sont toutes des différentes formes d'oppression à
travers laquelle une puissance étatique tente de priver un peuple de son droit à
238 B'TSELEM, «Thirsty for a Solution. The Water Crisis in the Occupied Territories and Its Resolution in the
Final-Status Agreement», Jerusalem, Juillet 2000, publié en ligne, sur le site officiel de B'tselem, organisation
israélienne œuvrant pour respect des droits de l'homme dans la Cisjordanie et la bande de Gaza
:<http://www.btselem.org>, consulté le 18 juillet 2008.
239 Sandrine, DAVANTURE, op. cit. note 230.
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l'autodétennination et de son droit de choisir librement son système politique, économique et
social, tel que consacré dans la Charte des Nations Unies. Ces fonnes d'oppression peuvent
d'ailleurs être identifiées dans divers textes internationaux. Si nous examinons par exemple la
pratique du travail forcé, nous pouvons constater une législation internationale abondante sur
la matière. En commençant par la convention relative à l'esclavage de la Société des Nations
du 25 septembre 1926240 jusqu'à l'adoption de la Convention sur l'abolition du travail forcé
de l'OIT en 1957241 , nous retraçons une volonté de dénoncer la pratique de travail forcé. Il en
est de même pour les autres fonnes d'oppression. Ces textes confinnent la reconnaissance par
la communauté internationale de l'oppression étatique dans ses diverses fonnes. Si la
communauté internationale a jugé important d'adopter des dispositions visant le respect des
droits des peuples, c'est dans le but de contrer une violation éventuelle de ces droits. Nous
pouvons affinner donc qu'il existe en droit international un fondement législatif au concept
d'oppression. Cependant dénoncer expressément l'oppression étatique n'entraîne pas pour
autant une reconnaissance du droit à la résistance. Nous notons en effet une absence de la
notion de résistance dans les différents textes internationaux. Ainsi, si nous pouvons parler
d'une reconnaissance de l'oppression étatique en droit international, pouvons-nous pour
autant parler d'une reconnaissance de la légitimité de la résistance? Il importe dans le cadre
de ce mémoire, de se pencher sur le concept de résistance. Nous allons tenter de mieux cerner
ce concept à travers notamment l'étude du droit des peuples à l'autodétennination. Ce droit
est aujourd'hui une fonne de résistance, reconnue en droit international. En légitimant la
résistance à une fonne d'oppression, ce droit se trouve à jeter les premières bases à une
reconnaissance éventuelle de la résistance à l'oppression sous toutes ses formes.
240 Convention relative à l'esclavage, signée à Genève le 25 septembre 1926 et amendée par le Protocole ouvert à
la signature ou à l'acceptation au Siège de l'Organisation des Nations Unies, New York, le 7 décembre 1953,
(1955) 212 Recueil des Traités des Nations Unies 17.
241 Convention (no 105) sur l'abolition du travailforcé, signée à Genève, le 25 juin 1957, disponible en ligne, sur
le site de l'OIT: <http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?C105>. consulté le 20 avril 2008.
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PARTIE Ill-A la recherche de fondements juridiques au concept de résistance
«Résolues à préserver les générations futures du fléau de la guerre242», les Nations Unies se
sont engagées à «maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin à prendre des
mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces contre la paix et de
réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix.»243 Depuis, nous pouvons noter une
dénonciation constante du recours à la force pour le règlement des différends dans les
différents textes internationaux. Face à cette position, une légitimation quelconque d'un droit
à la résistance, qui appelait une légitimation du recours à la force, semblait difficile. Cela
étant dit, progressivement, la communauté internationale a accepté de reconnaître l'existence
de situations particulières pouvant légitimement générer un recours à la force. Nous allons
dans les développements suivants, explorer plus en détails les fondements du concept de
résistance, à travers un examen du statut du peuple dans l'ordre international, en tant que
titulaire de droits, notamment du droit de lutte pour atteindre son autodétermination.
Titre 1- Le peuple en tant que sujet de droit
Section 1-La «légitime défense» des peuples
Le droit à la légitime défense consacré à l'article 51 de la Charte des Nations Unies est une
exception au principe de l'interdiction du recours à la force qui donne aux États le droit de
recourir à la force lorsque ceux-ci sont victime d'une agression. L'article 51 énonce ce qui
suit :
«Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de
légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations
Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris
242 Préambule de la Charte des Nations Unies, précitée, note 181.
243 Article 1 de la Charte des Nations Unies, Id.
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les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Les
mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit de légitime défense sont
immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité et n'affectent en
rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la présente Charte, d'agir à
tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et
la sécurité internationales.»
On peut donc affirmer que la légitime défense constitue un droit de résistance qui a accédé au
rang du droit positif par l'œuvre onusienne. Il est d'ailleurs intéressant de noter la
qualification du droit de légitime défense en tant que droit naturel, ce qui affirme encore une
fois que le droit de résistance se fonde et prend sa force avant tout dans le droit naturel, tel
que nous l'avions souligné dans la première partie de ce mémoire244.
Cela étant dit, il faut reconnaître que le titulaire de ce droit de résistance est l'État. Or
lorsqu'on parle d'un droit à la résistance à l'oppression étatique, il s'agit d'un droit de
résistance dont le titulaire est le peuple. Alors que le droit à la légitime défense constitue une
exception à l'interdiction du recours à la force dans le cadre des relations interétatiques, la
lecture de l'article 2 par. 4 laisse entendre que les États ne peuvent employer la force dans
leurs relations avec les autres États «soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance
politique de tout Etat,245» mais aussi «de toute autre manière incompatible avec les buts des
Nations Unies246». Or tel que le constate Apostolidis Charalambos, la consécration normative
de la résistance à travers notamment la consécration du droit des peuples à
l'autodétermination a provoqué un «déplacement sémantique247» de l'article 2 par. 4
consistant à lui donner un sens nouveau et à «intégrer l'interdiction du recours à la force
contre les peuples dans l'expression de toute autre manière incompatible avec les buts des
Nations Unies248». Cela laisse entendre que le principe du non recours à la force dont la
244 Supra Partie 1du mémoire.
245 Art. 2 par. 4 de la Charte des Nations Unies, précité, note 18l.
246 Id.
247 Apostolidis, CHARALAMBOS, «Quelques réflexions rétrospectives sur le droit de résistance à l'oppression à
la lumière de la résolution 2625 de l'Assemblée générale des Nations Unies», Revue de la recherche juridique -
Droit prospectif, 2004-1, pp. 377-392, p. 387.
248 Id.
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définition était limitée aux seuls rapports interétatiques, devrait désormais être élargi pour
viser également les peuples. Ainsi, si la violation de l'intégrité territoriale et de
l'indépendance politique d'un État donnerait un droit à la légitime défense, la coercition
exercée contre un peuple donnerait également un droit à ce dernier de s' autodéfendre et de
résister afin d'atteindre son autodétermination. La question qui se pose dès lors est celle de
savoir par quelle forme peut-on identifier le peuple dans l'exercice de son droit de résistance.
Section 2-Concrétisation des notions de peuple et de résistance dans l'ordre
international
La question de l'identification du peuple dans l'exercice du droit de résistance, s'avère
pressante dans la mesure où, tel que le constate Pierre Brunet, «on voit que la forme est
toujours essentielle à la détermination du droit249». À cet égard, il faut reconnaître une lacune
importante du droit international quant à l'absence de définition précise de la notion de
«peuple». Problème posé à la Conférence de San Francisco lors des débats sur la Charte des
Nations Unies25o, la question de la définition de peuple n'a reçu pour le moment aucune
réponse. L'obstacle majeur que rencontre la définition de peuple réside dans la tentative
d'identifier un peuple par l'usage de concepts, a priori (tels que l'origine, la langue, la culture,
la religion, la volonté de vivre ensemble) et susceptibles d'application universelle et de
vérifier ensuite si une entité particulière possède les caractéristiques exigées par ces
concepts251 . Tel que l'explique Apostolidis Charalambos :
«[u]ne telle démarche bute sur des obstacles infranchissables, tellement la réalité
échappe à tout modèle standard, à toute tentative de définition docte du peuple. C'est
249 Pierre BRUNET, «Résistance au positivisme? Analyse critique du néoconstitutionnalisme», dans Olivier
CAMY et Dominique GROS (dir.), «Le droit de résistance: le droit contre le droit 7», Paris, Seuil, 2004, p. 245-
260, à la p. 246-347.
250 UNCIO, Documents, San Francisco, vol. VI, 1945, p. 715.
251 Apostolidis, CHARALAMBOS, «Quelques réflexions rétrospectives sur le droit de résistance à l'oppression
à la lumière de la résolution 2625 de l'Assemblée générale des Nations Unies», loc. cit., note 247.
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là exactement où réside l'intérêt du concept de résistance en même temps que sa
force signifiante. 1».
La résistance et le peuple se définissent réciproquement tel que le suggère l'auteur dans la
mesure où la résistance se concrétise dans les faits à travers l'action du peuple qui à son tour
s'affirme par l'exercice de la résistance. Or si le peuple s'avère être un «concept impossible à
concrétiser2», cela nous amène à se demander si un des obstacles qui œuvrent contre la
concrétisation du droit de résistance dans l'ordre international, n'émane justement pas de cette
interaction naturelle qu'il subit avec le concept de peuple. Les différentes raisons qui œuvrent
contre une concrétisation du droit de résistance feront par ailleurs l'objet de notre quatrième
partie. Cependant force est de constater pour le moment, que cette observation a amené Pierre
Brunet à conclure que «le droit de résistance n'a sans doute jamais eu d'autre valeur ou
signification que de rappeler aux titulaires du pouvoir en place qu'ils ne devaient pas agir
pour leur propre bien mais au contraire pour celui de ceux qui les avaient désignés\>. Ainsi,
malgré l'absence de concrétisation, l'importance du droit de résistance émanerait selon
l'auteur, de sa valeur dans les faits en tant que menace constante aux souverains oppressifs et
arme effective pour les peuples qui décident de combattre l'oppression et réussissent leurs
combats. Cela étant dit, si une difficulté à concrétiser le droit de résistance à l'oppression
semble s'imposer, cela ne semble pas être le cas pour le droit des peuples à la lutte pour
atteindre leur autodétermination. En effet, malgré que ce dernier semble prendre la forme d'un
droit de résistance, celui-ci ne permet pas d'assurer toutes les protections que garantirait un
droit de résistance éventuel. Ainsi si les États avaient à choisir entre un droit des peuples à
l'autodétermination et un droit des peuples à la résistance, ceux-ci opteront plutôt pour le
premier dans la mesure où il porterait le moins atteinte à leurs souverainetés. La distinction
entre le droit de résistance et le droit à l'autodétermination mérite une réflexion plus poussée.
1 Id., p. 381.
2 Michel, VIRALLY, «L'Organisation mondiale», Paris, Armand Collin, 1972, p. 309-310.
3 Pierre BRUNET, «Résistance au positivisme? Analyse critique du néoconstitutionnalisme», loc. cit. note 249,
p.345.
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Section 3-Distinction entre le droit de résistance et le droit à l'autodétermination
Le concept du droit des peuples à la lutte pour atteindre leur autodétermination est un concept
différent du concept du droit de résistance à l'oppression. À cet égard, une importante
distinction concernant l'origine de l'oppression mérite d'être soulignée; alors que dans le cas
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, l'origine de la coercition est étatique, le droit de
résistance à l'oppression, à travers sa conception initiale de droit naturel, donne le droit de
résister à toute situation d'oppression possible. En plus de celle exercée par l'État,
l'oppression peut également être causée par un employeur ou par une classe sociale supérieure
par exemple. Dans cette perspective, le droit de résistance à l'oppression s'avère plus large
que le droit des peuples à l'autodétermination.
En effet, alors que ce dernier se limite à être un droit à la lutte afin d'atteindre un statut
politique particulier, le droit de résistance à l'oppression, lui, en plus de la possibilité de lutter
pour atteindre un statut politique, permet de lutter contre les abus et privilèges, le despotisme
et la tyrannie. En plus de son aspect politique sur lequel nous nous sommes principalement
concentrés dans le cadre de ce mémoire, le droit de résistance à l'oppression vise tous les
aspects de la vie de chaque citoyen et toutes les situations d'oppression éventuelles dont celui-
ci peut être victime. Force est de rappeler à cet égard qu'un des premiers instruments ayant
affirmé un droit de résistance à l'oppression, la Déclaration des droits de l'homme et du
citoyen de 1789255, le présenta comme un droit de l'Homme. Le préambule de la Déclaration
universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948 rappelle qu'il est « essentiel que les
droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas
contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression 256». Ainsi, dans
son aspect interne, le droit de résistance à l'oppression s'avère avant tout un droit individuel
255 Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, précitée, note 9.
256 Préambule de la déclaration universelle des droits de l'homme, précitée note 138.
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en tant que droit garanti par la Constitution: «Le droit de résistance à l'oppression est ainsi
circonscrit dans l'exercice des facultés de recours ouvertes aux citoyens257». Chaque Homme
est titulaire d'un droit de résistance à l'oppression, et le peuple étant à son tour formé d'une
pluralité d'Hommes se voit aussi titulaire, en tant qu'un tout à un droit de résistance à
l'oppression. Ce qui n'est pas le cas avec le droit des peuples à l'autodétermination.
Un Homme ne détient pas seul un droit de résister pour atteindre son autodétermination. Il
s'agit d'un droit collectif qui ne vise que «le peuple». Ainsi nous pouvons affirmer que le
droit des peuples à lutter pour atteindre leur autodétermination est une forme de résistance à
l'oppression. Cependant ce droit ne vise pas toutes les situations pouvant être couvertes par
«un droit de résistance à l'oppression» en tant que tel. Ce dernier s'avère beaucoup plus large,
même si pris uniquement dans son aspect politique et dans le cas de l'oppression générée par
l'État.
La reconnaissance d'un droit des peuples à l'autodétermination permet de cerner en droit
international, un fondement au concept de résistance. L'affirmation d'un tel droit permet de
préparer le terrain pour une éventuelle acceptation d'un droit de résistance à l'oppression. En
effet, si désormais on accepte qu'un peuple puisse recourir à la force dans le but d'atteindre
son autodétermination, qu'est-ce qui empêche d'accepter un jour de reconnaître à chacun un
droit de recourir à la résistance dans le but de faire cesser toute forme d'oppression, quelque
soit l'origine et la source de celle-ci?
257 Geneviève KOUBI, lac. cil., note 8.
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Titre II-Le droit des peuples à l'autodétermination
Section l-État du droit sur la question
Le droit des peuples à l'autodétermination, que la CU a qualifié d' «un des principes essentiels
du droit international contemporain»258 et auquel elle a reconnu un caractère erga omnes, a
déjà fait l'objet de nombreux travaux.
L'article 1er commun aux Pactes adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies, le 16
décembre 1966259, énonce le droit de tous les peuples à disposer d'eux-mêmes et à déterminer
«librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social,
culture1.26o». De même cet article fait obligation aux Etats parties de faciliter la réalisation de
ce droit et de le respecter, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies.
D'autre part ce droit a été affirmé à maintes reprises par la Cour Internationale de Justice.
Ainsi, dans l'affaire du Sahara occidentaz261 , la Cour, reprenant une formule déjà consacrée
dans l'affaire des Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l'Afrique
du Sud en Namibie (Sud-Ouest africainl62 , indique que «[d]u fait de l'évolution du droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes, il n'y a guère de doute que la mission sacrée de civilisation
avait pour objectif ultime l'autodétermination et l'indépendance des peuples263». Plus
explicite encore est la conclusion de la Cour dans l'affaire du Timor oriental264, où la Cour a
insisté sur l'opposabilité erga omnes du droit à l'autodétermination dans le contexte de la
décolonisation:
258Timor oriental (Portugal c. Australie), précitée, note 226, par. 29, p. 102.
259 Pactes internationaux de 1966, précités, note 223.
260 Article 1 des Pactes internationaux, Id.
261 Sahara occidental, avis consultatif, C. I. J. Recueil 1975, p. 68, par. 162.
262Conséquencesjuridiques pour les États de la présence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest
africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif C.U. Recueil 1971, p.16.
263 Sahara occidental, avis consultatif, précité note 261, p.32, par.56.
264 Timor oriental (Portugal c. Australie), précitée, note 226, p. 90.
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«La Cour considère qu'il n'y a rien à redire à l'affirmation du Portugal selon
laquelle le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, tel qu'il s'est développé à
partir de la Charte et de la pratique de l'Organisation des Nations Unies, est un droit
opposable erga omnes. Le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes a
été reconnu par la Charte des Nations Unies et dans la jurisprudence de la Cour (voir
Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l'Afrique du Sud
en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de
sécurité, avis consultatif, CI.J. Recueil 1971, p.31-32, par.52-53; Sahara
occidental, avis consultatif, C!.l. Recueil 1975, p.31-33, par.54-59); il s'agit là d'un
des principes essentiels du droit international contemporain265»
D'autre part, depuis l'affaire rhodésienne, où l'Assemblée générale a reconnu pour la
première fois le bien fondé de la lutte du peuple du peuple de la Rhodésie du sud afin
d'atteindre son autodétermination266, toutes les résolutions de l'Assemblée générale relatives
au droit des peuples, réaffirment constamment la «légitimité de la lutte» que mènent les
1 . 267peup es soumIs .
De façon expresse, le droit des peuples a l'autodétermination a été réaffirmé par la résolution
2625 (XXV) de l'Assemblée générale déjà mentionnée, selon laquelle «[t]out Etat a le devoir
de s'abstenir de recourir à toute mesure de coercition qui priverait de leur droit à
l'autodétermination ... les peuples mentionnés [dans ladite résolution]268» tel que «consacré
par la Charte des Nations Unies269» et «conformément aux dispositions de la Charte27o». En
utilisant les expressions, «consacré par la Charte des Nations Unies» et «conformément aux
dispositions de la Charte», la Résolution 2625, non seulement intègre le principe du droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes et ses conséquences dans un système normatif et
institutionnel mais «elle les fait remonter aux origines de la Charte dont l'interprétation
actuelle transforme radicalement la lecture du passé271 ». Charalambos Apostolidis lie la
265 Id., par.29, p.102
266 Question de la Rhodésie du Sud, Rés. AG 2022 (XX), Doc.Off. A.G.N.D., 20< sess., 1965.
267 Voir à titre indicatif les résolutions 2105 (XX), 2646 (XXV), 3103 (XXVIII), 35/35 du 14 décembre 1980,
37/43 du 3 décembre 1982.
268 Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération
entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, Rés. AG NU Rés. 2625 (XXV), 24 oct. 1970.
269 Id.
270 Id.
271 Apostolidis, CHARALAMBOS, loc. ci t, note 247, p. 390.
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résolution 2625 en corollaire avec la redéfinition accordée au principe de l'interdiction du
recours à la force :
«La consécration nonnative de la résistance a conduit à un déplacement sémantique
consistant à intégrer l'interdiction du recours à la force contre les peuples, dans
l'expression «de toute autre manière incompatible». [ ... ]La résolution 2625 pousse
cette interprétation jusqu'à ses conséquences ultimes en légalisant l'action de
résistance comme réponse à une violence illégale.272»
Outre la redéfinition du principe de l'interdiction du recours à la force, une des principales
raisons qui ont pennis à l'ordre international d'intégrer le droit des peuples à
l'autodétennination aux principes erga omnes du droit international concerne l'attribution au
peuple de la qualité de sujet du droit international. Tel que l'explique Aksay :
«La coercition étatique [... ] provoque une coupure juridique entre pouvoir
(gouvernement) et population et pennet l'émergence du peuple comme sujet de droit
, 'l'E' 273oppose a tat. »
Le peuple est donc désonnais perçu comme un sujet de droit international, titulaire de droit. À
travers cette nouvelle vision du peuple, il est dorénavant possible de penser donc un droit de
résistance à l'oppression comme composante essentielle des droits des peuples.
Section 2-Sujets du droit à l'autodétermination
Le droit à l'autodétennination consacre le droit de tous les peuples soumis à «une
subjugation, à une domination et à une exploitation étrangère ... contraire à la Charte des
272 Apostolidis, CHARALAMBOS, «La résolution 2625 de la l'Assemblée Générale des Nations Unies», dans
Dominique GROS et Olivier CAMY (dir.), «Le droit de résistance à l'oppression», op. cil. note 1, p. 139-140.
273 D. AKSAY, «Représentation et représentativité. L'inévitable association», dans «Le droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes: méthodes d'analyse du droit international», Mélanges offerts à Charles Chaumont,
Paris, Pedone, 1984 , p. 7 ss.
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Nations Unies274» de se libérer de leur état de domination en recourant à tous les moyens
reconnus par la communauté internationale.
Le droit à l'autodétermination a avant tout été conçu comme bénéficiant aux peuples
coloniaux vivants dans les territoires non autonomes.
Nous ne pouvons que souscrire entièrement à la proposition de Théodore Christakis :
«[SJe demander aujourd'hui si en droit positif les peuples colonisés ont le droit à
disposer d'eux-mêmes, revient à se demander, pour reprendre une expression de
Prosper Weil dans un autre contexte, si le mètre déposé à Sèvres mesure réellement
un mètre275».
Cela étant dit, un peuple ne peut pas, en droit positif, s'autoqualifier de peuple colonial.
Plusieurs critères doivent être rencontrés afin de répondre à la qualification de peuple
colonial. D'abord un peuple «colonisé» est un peuple qui vit sur un «territoire non autonome»
au sens du Chapitre XI de la Charte des Nations Unies276 . La CU avait déjà souligné en 1971
que l'évolution actuelle du «droit international à l'égard des territoires non autonomes, tel qu'il
est consacré par la Charte des Nations Unies, a fait de l'autodétermination un principe
applicable à tous ces territoires ».277 Alors que la Charte des Nations Unies ne donne aucune
définition des «territoires non autonomes», sauf à préciser, dans son article 73, qu'il s'agit des
«territoires dont les populations ne s'administrent pas encore complètement elles-mêmes», ce
ne fut pas avant l'adoption par l'Assemblée générale de l'ONU, de la résolution 1514 (XV)
274 Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et peuples coloniaux, Rés. AG 1514 (XV), Doc.Off.
AGNU, 15e sess., supp. n016, Doc. NU A14648, (1960), 70.
275 Théodore CHRISTAKIS, «Le droit à l'autodétermination en dehors des situations de décolonisation», Paris,
Documentation française, 1999, p.26.
276 Pour ce qui est des «territoires sous tutelle» des Chapitres XII et XIII de la Charte, la Tchétchénie ne rentre
dans aucune des catégories de l'article 77(1) : elle ne relève en aucun cas des «territoires actuellement sous
mandat» (art.77(1 ;a)) ou des «territoires [ ...] détachés d'États ennemis par la suite de la seconde guerre
mondiale» (art.77(1;b)). La Russie, quant à elle, n'ajamais eu recours à l'article 77(1(c)) de la Charte pour que
l'on puisse considérer la Tchétchénie comme relevant des «territoires volontairement placés sous ce régime par
les États responsables de leur administration».
277 Conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest
africain) nonobstant 10 résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif, précitée, note 262, p. 31,
par. 52-53.
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du 14 décembre 1960, intitulée Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux (12) et le jour suivant, la résolution 1541(XV) (13)278, que des critères
d'identification des «territoires non autonomes» furent établis. Il s'agit notamment de tout
«territoire géographiquement séparé et ethniquement ou culturellement distinct du pays qui
l'administre279» (principe IV). D'autres éléments - de nature administrative, économique,
historique, etc. - peuvent être pris en considération cependant après que le critère de la
séparation géographique soit rempli. Ce critère constitue ainsi une condition sine qua non
dans la qualification d'un «territoire non autonome» - territoire bénéficiaire du droit de la
décolonisation 280.
L'assemblée générale des Nations Unies ayant limité le bénéfice du droit à
l'autodétermination aux seuls peuples qu'elle avait qualifiés de coloniaux, une question se
pose alors: le droit des peuples à l'autodétermination externe a-t-il encore un rôle à jouer
aujourd'hui? Ou, «la vague de la décolonisation étant retombée est-il à classer parmi les
principes historiques281 » ?
Un examen de l'état actuel du droit international nous prouve que le droit à
l'autodétermination a encore un rôle à juger. En effet, dans ce cadre, c'est notamment la
résolution 2625 (XXV) relative aux principes du droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre États, adoptée par consensus le 24 octobre 1970, à un moment
où le processus de la décolonisation était déjà en marche, qui est venu redonner au droit des
peuples à l'autodétermination un intérêt renouvelé après la décolonisation. Cette résolution
précise que «tout État a le devoir de s'abstenir de recourir à toute mesure de coercition qui
278 Principes qui doivent guider les États Membres pour déterminer si l'obligation de communiquer des
renseignements, prévue à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte, leur est applicable ou non, Rés. AG 1541 (XV),
Doc. Off. AGNU, ISe sess., 16, Doc. NU Al4651 (1960) 31.
279 Principe IV
280 Tatiana, NEOUPOKOEVA, «La légalité de la seconde intervention militaire russe en Tchétchénie du point de
vue du droit international et du droit interne de la fédération de la Russie», mémoire de maîtrise, Paris, Faculté
des études supérieures, Université de Paris 2 Panthéon-Assas, 2006, p. 13.
281 Anne-Hélène, BÉRANGER, «Décolonisation et droit des peuples selon le droit international», dans
Dominique GROS et Olivier CAMY (dir.), «Le droit de résistance à l'oppression», Paris, Seuil, 2005, p. 143.
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priverait les peuples [soumis à la subjugation, à la domination ou à l'exploitation étrangères]
de leur droit à disposer d'eux-mêmes, de leur liberté et de leur indépendance. 282»
En conférant un droit à l'autodétermination à tous les peuples soumis à une oppression
étrangère, la résolution 2625 de l'Assemblée générale des Nations Unies se présente comme
«le premier texte qui se veut universel, au sens où il va au-delà du cadre de la décolonisation,
qui a fourni à la lutte armée des peuples son premier ancrage juridique283».
Aujourd'hui, outre l'imposition d'un régime d'apartheid, deux autres situations sont reconnus
par l'ONU comme déclenchant automatiquement un droit à l'autodétermination externe: une
agression qui aboutit à une domination coloniale ou à une occupation étrangère284.
Titre III-Parallèle entre le droit des peuples à l'autodétermination et la doctrine de la
guerre juste
Le droit des peuples à la lutte contre une agression étrangère, étant avant tout une forme de
résistance contre une oppression étatique étrangère, des parallèles doivent donc êtres dressés
avec la doctrine de la guerre juste abordée dans la première partie de ce mémoire.
Dans cette perspective, force est de constater que de nombreuses réflexions avaient été
consacrées aux droits des peuples à la résistance contre l'agression étrangère dans le cadre des
études portant sur la doctrine de la guerre juste. En effet, cette doctrine a toujours considérée
la «légitime défense» des peuples contre une agression, comme une cause qui rend possible le
282 Résolution 2625, précitée, note 268.
283 Apostolidis, CHARALAMBOS, loc. cit. note 247, p. 378.
284 Pour une étude des différents documents internationaux, ainsi que de plusieurs cas (Afghanistan, Cambodge,
Koweit, etc.) venant appuyer cette interprétation, voir: Théodore CHRISTAKIS, op. cit., note 275, p.28 ss;
Antonio CASSESE, «Self-determination of peoples - A legal reappraisal», Cambridge, Cambridge University
Press, 1995, p.90 et ss.
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recours immédiat aux armes, «sans avoir à attendre une décision préalable du prince qui
. . d' . b' d285nsqueraIt arrIver Ien trop tar ».
À cet égard, on doit noter qu'une des conditions essentielles établies durant le Moyen Age
pour qualifier une guerre de juste était que celle-ci soit décidée par une autorité légitime, le
prince en l'espèce. En effet, dans la Somme Théologique, Saint Thomas D'Aquin décrit cet
aspect :
«[i]l n'appartient pas à un particulier de faire la guerre [... ] mais, puisque le soin de
l'État est confié aux princes, c'est à eux qu'il appartient de défendre la cité, le
1 . . . / 286royaume ou a provInce qUI se trouve sous son autonte. »
Cependant, nonobstant la réaffirmation de cet aspect comme condition préalable essentielle au
recours à la force contre une injustice par les différents auteurs, il a cependant été admis que
la légitime défense des peuples pose une exception à ce principe puisque les théologiens et
surtout les canonistes ont été unanimes quant au droit qu'ont les sujets de guerroyer
«spontanément» et sans instruction supérieure pour se défendre.
Dans cette perspective, nous pouvons retracer des similitudes et des différences entre le droit
contemporain des peuples à lutter pour atteindre leur autodétermination et la doctrine
classique de guerre juste. Les similitudes se font ressentir dans les aspects qui ont trait aux
causes de la guerre mais aussi à la manière de conduire la guerre. Toutefois, l'interprétation
de la notion d'agression consacrée aujourd'hui par le droit international, comme étant
étroitement liée au concept de territoire, a considérablement limité la notion de droit des
peuples à la lutte par rapport à la notion originale de la guerre juste. En effet, ce droit est
aujourd'hui réduit à la défense d'un droit purement territorial ce qui diffère largement du
concept large de la défense d'injustice adoptée dans le cadre de la doctrine de la guerre juste.
285 Guillaume, BACOT, op. cil. note 99, p. 54.
286 Thomas, D'AQUIN, «Somme théologique», op. cil. note 48.
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Section I-Points communs entre le droit à l'autodétermination et la doctrine de la guerre
juste
La doctrine classique de la guerre juste dépend de l'existence de conditions préalables
susceptible de déclencher son application. Il s'agit notamment de la faute de l'adversaire
fondée sur un acte d'oppression. Nous notons que l'article 1er, par. 4 du premier protocole
additionnel aux conventions de Genève du 10 juin 1977287 légitime la légalité du recours à la
force à la condition d'être victime d'une «domination coloniale», «occupation étrangère» ou
de subir les oppressions «des régimes racistes». L'article ajoute que «de tels usages légaux de
la force ne doivent pas être confondus avec des actes de terrorisme internationaI288 .» Ainsi,
tout comme dans le cadre de la doctrine de guerre juste, il importe de fonder le recours à la
force sur des raisons valables. Ce qu'on qualifiait dans la doctrine de guerre juste de «faute de
l'adversaire» ou tout simplement d' «injustice», se trouve mieux défini aujourd'hui avec des
concepts telle la «domination coloniale», l' «occupation étrangère» ou les <<régimes racistes».
Toutefois, si la qualification de la lutte des peuples pour leur droit à l'autodétermination
comme conflit international permet que les combattants de la liberté soient protégés par les
dispositions du droit international humanitaire, elle leur impose également le respect des
obligations qui en découlent, parmi lesquelles la discrimination entre la population civile et
les combattants.
Le Protocole 1aux Conventions de Genève, 10 juin 1977 dispose à son article 48 ce qui suit :
«En vue d'assurer le respect et la protection de la population civile et des biens de
caractère civil, les Parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la
population civile et les combattants ainsi qu'entre les biens de caractère civil et les
objectifs militaires et, fgar conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des
objectifs militaires». 2 9
287 Le premier protocole additionnel aux conventions de Genève du 10 juin 1977 légitime la légalité du recours à
la force à la condition d'être victime d'une «domination coloniale» ou d'une «occupation».
288 Article 1er par. 4.
289 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949, précitée, note 191.
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Nous rappelons dans cette perspective également les principes établis dans le cadre de la
doctrine de la guerre juste, quant à la nécessité de résister dans un esprit de charité et d'agir
«pour le bien commun, et même pour le bien de ceux que l'on combat290». Cet esprit de
charité se traduit notamment par le respect d'un critère de proportionnalité entre les fins et les
moyens, et la protection des populations civiles lors du combat, afin que la guerre ne
provoque pas plus de maux qu'elle ne prétend en empêcher.
Le débat ouvert lors de la 56ieme session de l'Assemblée générale des Nations Unies qui eut
lieu le 4 octobre 2001 pour déterminer les mesures à prendre pour éliminer le terrorisme
international fut l'occasion pour les États membres d'exprimer une condamnation massives
des actes de terrorisme, mais aussi celle pour les États de la Ligue arabe d'insister sur «la
distinction entre la lutte légitimes des peuples, et le terrorisme dirigé contre une population
civile innocente». La lutte du peuple palestinien, par exemple, et sa résistance légitime à
l'occupation israélienne ne peuvent, sous aucune condition, être assimilées à du terrorisme.
Tel que l'explique M. Abulhasan:
«we must draw a distinction between the genuine struggle of peoples for self-
determination in accordance with the Charter of the United Nations, and terrorism
that targets innocent civilians.[ ... ] The struggle of the Palestinian people, for
example, in its legitimate resistance to Israeli occupation, cannot by any means be
considered a form of terrorism. It is a legitimate form of self-defence and a defence
of the rights of the people, pre-eminent among which is the right to life, to land and
. 291to soverelgnty.»
La volonté des États du golfe Persique est donc d'admettre la légitimité d'actes, qui à
première vue répondent à la définition d'actes terroristes, dès lors qu'ils manifestent
290 Thomas, D'AQUIN, op. cil. note 48.
291 Document Nations Unies A156IPV.19, 56< session de l'Assemblée Générale des Nations Unies, 19< séance
plénière, 4 octobre 2001 relatif aux «Mesures visant à éliminer le terrorisme international», p.7 (M.Abulhasan;
Koweït), disponible en ligne sur le site de UNISPAL (United Nations Information System on the Question of
Palestine, <http://domino.un.org/unispal.nsf>, consulté le 18 juillet 2008; dans le même sens: A156IPV. 17, p.
14 et 21, A156IPV. 18, p. 27.
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l'exercice par un peuple de son droit à l'autodétermination. Une telle posi tion ne nous semble
pas admissible dans la mesure où une interprétation conforme à la doctrine de la guerre juste
implique la condamnation de l'usage de la force lorsque cet usage dépasse les limites du
respect du droit humanitaire. Nous rappelons que «la protection d'un droit, aussi impératif fût-
'1 d' '1 . l' d' 2921 , ne saurant con UIre a a VlO aHon un autre ».
Cela étant dit, nonobstant les nombreuses similitudes qui peuvent être retracées et qui
permettent de conclure quant à des fondements communs entre la doctrine de la guerre juste et
le droit des peuples à l'autodétermination, des nuances doivent être établies.
Section 2-Différence entre le droit à l'autodétermination et la doctrine de la guerre juste
Gardant à l'esprit que le droit des peuples à la lutte pour atteindre leur autodétermination
externe est aujourd'hui principalement déclenchée par une agression, il faut reconnaître que
l'interprétation donnée à la notion d'agression comme étant étroitement liée au concept de
territoire a considérablement limité la portée de la notion de lutte des peuples par rapport à
l'origine doctrine de guerre juste. En effet, la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale des Nations Unies définit l'agression comme étant l'invasion ou l'attaque «du
territoire d'un Etat par les forces armées d'un autre Etae93». Pensée à la lumière de cette
disposition, la lutte des peuples ne peut être que la lutte dans le but de défendre un droit
purement territorial, ce qui écarte toutes les justes guerres offensives de la doctrine classique
et voire même une grande partie des guerres défensives, dans le vocabulaire particulier de
Vitoria. De nombreux observateurs ont exprimé des positions contraires à une pareille
restriction du concept de résistance. Il s'agit notamment de l'opinion du pape Pie XII qui
annonça expressément en 1954 devant l'Association médicale mondiale, que la résistance
292 Anne-Hélène, BÉRANGER, lac. cil. note 281, p. 191.
293 Définition de {'agression, Rés. AG 3314, (XXIX), précitée note 185.
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référait aussi bien à la« défense contre l'injustice294» qu'à «la sauvegarde nécessaire de
possessions légitimes295» sans faire aucune distinction entre ces deux motifs de guerre. Il
nous semble que cette dernière conception soit la seule qui soit parfaitement compatible avec
la doctrine traditionnelle de la guerre juste, qui à notre avis ne peut être réduite à la défense
unique du territoire. Tel que l'explique Bacot :
«Elle est la seule qui évite de faire prédominer arbitrairement l'un des éléments en
cause. Si on prend une autre méthode, comme c'est le cas dans le système des
Nations Unies, on risque de sacraliser la souveraineté territoriale des Etats, au
détriment des droits les plus fondamentaux des populations, et de faire prévaloir la
paix à n'importe quel prix, sur la justice dans les relations internationales296».
Une telle conception large de la notion des luttes des peuples ne doit cependant pas être vu
comme encourageant la multiplication des guerres et la course aux armements auxquels se
livrent les parties aux hostilités, car cela risquerait de nuire à l'objectif initial de la doctrine de
la guerre juste qui est l'atteinte d'une paix <~uste».
«Il ne faut pas en effet perdre de vue que, s'il faut tout mettre en oeuvre pour éviter
les maux terribles de la guerre, il ne peut pas non plus y avoir de paix véritable dans
le mal et l'injustice: tel est l'essentiel du message que cette doctrine a véhiculé à
travers les siècles, pour les hommes de notre temps.297»
Par ailleurs, il faut reconnaître que le droit des peuples à la lutte pour atteindre leur
autodétermination étant avant tout une forme de résistance à l'oppression étatique, cette
résistance doit donc s'exercer contre tout État source d'oppression. L'interdiction du recours à
la force est donc susceptible d'être opposée aussi bien à l'État national qui nie l'exercice du
droit à l'autodétermination de son peuple, qu'à un État qui nie l'exercice du droit à
l'autodétermination d'un autre peuple.
294 Guillaume, BACOT, op. cit. note 99, p. 86.
295 Id.
296 Id.
297 Id.
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Lorsque le droit des peuples à l'autodétermination s'exerce contre une oppression générée par
une puissance étrangère, nous parlons d'un droit à l'autodétermination «externe». C'est
justement cette forme d'autodétermination qui a été examinée dans les développements qui
précèdent, et qui nous a permis de faire le parallèle avec la doctrine de la guerre juste. Il
importe cependant de savoir qu'à l'indépendance internationale du peuple s'oppose
l'autonomie interne du peuple qui résiste au pouvoir étatique pour faire valoir le respect de ses
droits.
Comme l'a rappelé Antonio Cassese, le droit à l'autodétermination c'est aussi, «une fois le
gouvernement choisi, le droit de veiller à ce qu'il repose toujours sur le consensus du
peuple298». Autrement dit, comme l'énonce la Déclaration d'Alger, le droit pour chaque
peuple «à un régime démocratique représentant l'ensemble des citoyens ... capable d'assurer le
respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous299».
Dans ce cas, le droit à l'autodétermination s'exerce en réponse à une oppression exercée par
l'État national envers son propre peuple. On parle donc d'un droit à l'autodétermination
«interne» qui inclut le droit de lutte contre les régimes oppressifs afin d'atteindre la liberté
mais aussi «le droit d'un peuple d'exercer un libre choix dans le cadre d'un système étatique
dont on ne veut pas modifier le statut international [... ]300».
L'Acte final de la conférence sur la sécurité et la coopération en Europe a confirmé cette
conception:
«En vertu du principe de l'égalité de droit des peuples et de leur droit à disposer
d'eux-mêmes, tous les peuples ont toujours le droit, en toute liberté, de déterminer,
298 Antonio CASSESE et Edmond JOUVE, «Pour un droit des peuples: essai sur la Déclaration d'Alger», Paris,
Berger-LevreauIt, 1978, p. 102.
299 Déclaration Universelle des droits des peuples, Alger, 4 juillet 1976, disponible en ligne sur le site relatif aux
violations des droits de l'Homme en Algérie < http://www.algerie-tpp.org/>, consulté le 18 juillet 2008, article 7.
300Antonio CASSESE, «Article l, paragraphe 2», dans Jean-Pierre COT et Alain PELLET (dir.), La Charte des
Nations Unies. Commentaire article par article, Paris/Bruxelles, EconomicalBruylant, 1985, p.39, p. 45.
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lorsqu'ils le désirent et comme ils le désirent, leur statut politique interne et externe,
sans ingérence extérieure, et de poursuivre à leur gré leur développement politique,
, . . 1 1 130\economlque, socla et cu ture. ».
Dès lors, le «statut politique» que chaque peuple est en droit de déterminer librement
comprend, à la fois, son statut international et son statut politique interne. Une analyse plus
détaillée de ces deux finalités du droit des peuples à l'autodétermination, sera considérée dans
les développements qui suivent.
Le droit des peuples, simple principe politique au début du XXe siècle, a accédé au rang du
droit positif avec l' œuvre onusienne en matière de décolonisation. Et nous avons vu que son
opposabilité ne saurait se limiter aux seules puissances coloniales dans la mesure où il
constitue un droit acquis à tous les peuples, au moins dans sa conception de droit à
l'autodétermination interne. Un État qui subjugue par la force un peuple quelconque commet
un acte illégal tel que défini par le droit international, et le peuple visé, dans l'exercice de son
droit inhérent à l'autodéfense, peut lutter pour défendre et atteindre son droit à
l'autodétermination. Nous dépassons alors largement la situation initiale de la seule résistance
à la domination coloniale.
Par ailleurs et tel que nous l'avons signalé en début de cette partie, l'affirmation d'un droit des
peuples à la lutte pour atteindre leur autodétermination ne permet pas de ce fait de conclure
quant à la consécration d'un droit de résistance à l'oppression en droit international. Il ne
s'agit pas de renier au droit à l'autodétermination son caractère de résistance armée.
Puisqu'en effet, si nous examinons la définition de la résistance nous constaterons que l'acte
de lutter dans le but d'atteindre l'autodétermination répond à la définition de la «résistance».
Le Robert considère que la résistance manifeste «une volonté de tenir tête à un ennemi qui
301 Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (Helsinki, 1er août 1975), Viennes,
OSCE. Documents 1973 - 1997, article VIII.
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·, 1 /d' f' f 302VOUS assIege», une vo onte e «s opposer, aIre ace». Or bien évidemment, lorsqu'un
peuple lutte pour atteindre son autodétermination, il s'oppose à une coercition étatique et
«résiste». Il faut cependant reconnaître que le droit à l'autodétermination n'englobe pas toutes
les situations d'oppression pouvant être visées par un droit de résistance à l'oppression en tant
que tel. L'oppression peut avoir pour origine diverses sources non étatiques. Nous pouvons
citer comme exemple de source d'oppression, les multinationales. En effet, si nous prenons
l'exemple de la confiscation de terres arables par des multinationales agro-alimentaires, nous
constaterons qu'il s'agit d'une forme d'oppression non moins grave que toute autre forme
d'oppression émanant d'un État303 . En détruisant les structures agricoles traditionnelles, ces
multinationales se trouvent à priver les peuples de leur droit à l'alimentation et donc de leur
droit élémentaire à l'existence tel que consacré dans la Déclaration d'Alger. Nous pouvons
également citer le phénomène mondial de la dégradation des environnements à travers la
destruction des écosystèmes par les multinationales. Là aussi, il s'agit d'une violation grave
du droit des peuples «à la conservation, à la protection et à l'amélioration de son
environnement» tel qu'énoncé à l'article 16 de la Déclaration d'Alger304.
La reconnaissance d'un droit des peuples à la lutte pour atteindre leur autodétermination ne
permet donc pas de reconnaître un droit de résistance à l'oppression. D'ailleurs, force est de
constater que même dans la formulation du droit à l'autodétermination, le mot «résistance»
n'est pas employé. On parle en effet souvent de «légitimité de lutte» et rarement de
«légitimité de la résistance» en tant que tel. Le droit à l'autodétermination forme cependant
une base solide qui permet d'envisager une ouverture quant à l'élargissement de ce droit pour
302 Le Robert indique que l'origine du mot résistance remonte au XIIIe siècle parmi les places féodales
assiégées302». Il est formé, sur le modèle latin, du préfixe ré- (à valeur intensive, comme en allemand le «wider»-
de Widerstand ou le «ver» de Verteidigung) et du radical sistere : Le Robert, op. cit, note 146, p. 2215.
303 Edmond, JOUVE, «Le droit des peuples», Paris, PUF, 1992, p. 93.
304 La Déclaration d'Alger, précitée, note 299, dispose à son art. 16: <<Tout peuple a droit à la conservation, à la
protection et à l'amélioration de son environnement.»; la Charte africaine, précitée, note 123, dispose également
à son art. 24 : «Tous les peuples ont droit à un environnement satisfaisant et global, propice à leur
développement. »
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viser toutes les situations d'oppressions possible et aboutit éventuellement à la consécration
d'un droit de résistance à l'oppression. La question demeure dès lors, si le droit international
est parvenu a positiver un droit à la lutte pour atteindre l'autodétermination, pourquoi cette
peur d'accepter un droit de résistance à l'oppression? C'est donc sur la possibilité d'une
reconnaissance juridique de la résistance qu'il conviendra de s'interroger dans les
d , 1 . . 305eve oppements qUl sUlvent .
PARTIE IV-Difficulté de positiver un droit de résistance à l'oppression
Dans l'hypothèse où la positivation d'un tel droit semble possible, force est de rappeler que
celui-ci demeure l'exception et non la règle. Dans cette perspective, il faut toujours garder à
l'esprit que le recours à la force dans les relations internationales n'est permis que dans
quelques situations particulières. En effet, si nous regardons les premières théories qui sont
venues légitimer la résistance, que ce soit les différentes théories du droit naturel ou celle de
la guerre juste, ces dernières ont toujours souligné l'importance de garder le recours à la
résistance comme un recours d'exception. Pour prendre l'exemple de la guerre juste, combien
sont les auteurs qui ont insisté sur la nécessité que cette guerre soit vraiment inévitable, parce
qu'il n'y a que «la stricte nécessité qui puisse excuser un conflit militaire, qui ne saurait
jamais être entrepris de gaîté de cœur306».
305 Patrick, WACHSMANN, «Un sujet de droit peut-il se révolter ?», Archives de philosophie du droit, vol. 34,
1989, P 89; Patrick, WACHSMANN et Florence BENOÎT-ROHMER, «La résistance à l'oppression dans la
déclaration», 8 Droits 1988, p. 91.
306 BACOT, Guillaume, op. ciL, note 99, p. 32.
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Le caractère exceptionnel du droit de résistance, au sens où «le droit international intègre
l'utilisation de la violence qui l'excède en l'incluant comme exception307», s'illustre bien dans
la conception que présente A. Cassese de ce droit.
«[Il s'agit] moins un droit à la violence qui est accordé aux peuples, qu'un droit de
se soustraire, éventuellement par le recours à la force, à la coercition que l'État
exerce sur eux.»308
Ainsi dans le cadre du recours à la résistance lorsqu'un peuple s'estime victime d'oppression,
il importe de toujours vérifier d'abord qu'il n'existe plus aucune alternative non violente, qui
permettrait de rétablir à «un moindre coût une paix tout aussi équitable309». Delpech
reconnaît le bien-fondé de la résistance en «cas certain d'extrême nécessitë 10». Un peuple ne
doit recourir à la résistance qu'après avoir mis tous les moyens disponibles en œuvre pour
faire entendre raison à l'État source d'oppression.
Nous insistons sur le caractère exceptionnel du droit de résistance à l'oppression, car nous
sommes d'avis que malgré la nécessité de consacrer un tel droit, il ne faut pas pour autant se
fier à y recourir de façon arbitraire. Un droit de résistance à l'oppression doit être consacré en
droit international pour permettre à chaque peuple de se prévaloir de ce droit après avoir
épuisé tous les recours pacifiques disponibles.
Une telle tâche implique d'évaluer la possibilité de concilier le droit de résistance dans l'ordre
international. La recherche doit dès lors être concentrée sur la source de validité des règles
positives du droit international public; d'où un éventuel droit de résistance à l'oppression
tirerait sa validité? A cette fin, il importe de se pencher sur les fondements du droit
international et du système international contemporain.
307 Antonio CASSESE, «Le droit international et la question d'assistance aux MLN», Revue belge du droit
international, 1986, p. 321-322
308 Id.
309 Guillaume, BACOT, op. cit., note 99, p. 32.
310 J., DELPECH, «De la provocation par les ministres du culte à la résistance et à l'insurrection contre lois»,
Revue de Droit Public, 1907, p. 291
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Titre I-Ordre international positiviste
Section 1- Réflexions initiales sur les fondements du droit international
Les premières réflexions sur le droit devant régir les relations entre les différents États, furent
d'abord orientées dans la perspective du droit naturel moderne, laïque, fondée sur la raison
humaine qui impose certaines règles aux relations entre États. Des auteurs tels que Grotius
(XVII è), son disciple Samuel Pufendorf (XVII è) ou encore Christian Wolff (XVIII è), ont
admis qu'il existe entre les Etats «un droit rationnel issu des données de la conscience, de
principes d'ordre et de justice, dictés par la nature raisonnable ou sociable de l'homme311 >> et
qui est supérieur au droit volontaire positif dérivé de la volonté des États. Selon ces auteurs, le
droit international étant intimement lié au droit naturel, il n'est donc pas créé par les Etats.
C'est «un ensemble de règles objectives, inhérentes à la nature312». Les Etats ne le font pas
naître par un acte de volonté ils le découvrent par ce que Grotius qualifie de la «droite
. 313
razson» .
Section 2- Triomphe du positivisme
Cela étant dit, «l'ordre international nouveau sorti de la Renaissance, consacré par les traités
de Westphalie et aggravé plus tard par le mysticisme national et le culte de l'Etat issu de la
Révolution française314», s'adaptait de plus en plus mal à cette conception du droit
international intimement lié au droit naturel dominante. La consécration absolue de la
souveraineté des États se conciliait difficilement avec un droit naturel qui avait en soi force
311 Jean-Jacques, LAVENUE, «Les fondements du droit international public», Cours en ligne sur le site de la
Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de l'Université de Lilles : < http://www-droit.univ-
lille2.fr/>, Deuxième partie, Titre l, chapitre I.
312 Id.
313 Grotius parle de «principes de la droite raison, qui nous font connaître qu'une action est moralement honnête
ou déshonnête selon la convenance ou la disconvenance nécessaire qu'elle a avec la nature raisonnable ou
sociable de l'homme» : Hugo GROTIUS, op. cit., note 56, l, 10, 1.
314 Jean-Jacques, LAVENUE, loc. cit., note 311.
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d'application, et qui leur était imposée. Peu à peu, le droit international devient de plus en
plus indépendant par rapport au droit naturel. Chaque Etat interprète souverainement le droit
naturel qui n'est plus que la source d'inspiration. Le droit international est désormais un droit
volontaire, positif basé sur le consentement des États. L'apogée du positivisme juridique du
siècle dernier <<repoussa à l'arrière-plan la doctrine du droit naturel pendant plusieurs
décennies315». Malgré un certain renouveau contemporain du courant naturaliste du droit que
quelques observateurs ont pu noter316, il faut reconnaître que le droit international
contemporain reste aujourd'hui «marqué par cette influence positiviste dans la mesure où les
droits et les prérogatives des Etats souverains continuent d'être au centre de son attention317».
L'intervention de l'État reste nécessaire pour que la règle devienne règle de droit obligatoire.
Autrement dit et tel que l'explique Suzanne Bastid :
«La juridicité résulte non pas de la qualité de la règle, de son contenu, de son mode
d'action, mais des conditions d'établissement de la règle318».
Face à cette réalité, s'interroger sur la possibilité de positiver un droit de résistance à
l'oppression en droit international, reviendrait à s'interroger sur la reconnaissance juridique
éventuelle de ce droit par les États. Or comment espérer que les États puissent reconnaître un
droit qui par sa nature même porte atteinte à leur souveraineté?
Titre 11- Les différents obstacles qui œuvrent contre la positivation du droit de
résistance
La définition même du droit positif illustre parfaitement le problème dans son essence puisque
le droit de résistance à l'oppression étatique s'exerce dans les faits contre une puissance
étatique, nationale ou étrangère. Dans le cas de l'oppression exercée par une puissance
315 Antonio, TRUYOL y SERRA, «Verdross et la théorie du droit», 6 EJIL l, 1995, p. 55.
316 Voir supra note 130.
317 Marco, MORETTI, «Le droit international public et les peuples nomades», Paris, Publibook, 2006, p. 2.
318 Cours de Droit international public, Faculté de Droit et des Sciences économiques, Paris 1963-1964, pp. 638-
680; Marcel SIBERT, Droit international public, Librairie Dalloz, Paris 1951, Tome II, numéro 600 ss
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étrangère, il s'agit d'un droit qui trace une limite à la liberté de l'action étatique et qui justifie
le recours à la force contre un État souverain. De même, dans le cas de l'oppression exercée
par «l'État» national, le droit de résistance à l'oppression autorise le refus de se soumettre à
un gouvernement tyrannique et vajusqu'à légitimer la désobéissance à la loi lorsque celle-ci
est jugée injuste par le peuple. Dans ce dernier cas précisément, la tentative de positivation du
droit de résistance paraît fortement paradoxale puisqu'il s'agit bel et bien d'une résistance
contre des lois injustes mais qui sont posées par l'État et donc d'une résistance contre «le
droit positif» de l'État.
Section l-Les États et le monopole de la violence légitime
Les États détenant le monopole de la coercition à l'intérieur de leurs frontières, c'est
l'ensemble de cette idée que la juridicisation du concept de résistance remet en question. Un
droit éventuel de résistance contre l'État reformulerait complètement la question des rapports
entre le pouvoir, la violence et le droit.
Tel que l'explique Charalambos Apostolidis, «la violence de la résistance des peuples s'inscrit
dans une logique de contestation de la souveraineté de l'État dans son expression la plus
radicale (puissance matérielle)319».
Dans la «Doctrine du droit», Kant écrit :
«Celui qui veut limiter la puissance de l'État doit avoir plus ou, à tout le moins,
autant de force que celui qui sera limité [...]. Dès lors ce n'est plus celui auquel on
peut résister qui est souverain, mais bien celui qui commande la résistance; ce qui
est contradictoire32o».
A la lumières de ces considérations, il semble difficile pour un État de reconnaître un droit de
résistance à l'oppression et donc de «légaliser» un droit qui par définition s'exerce contre lui.
319 Apostolidis, CHARALAMBOS, 10c. cit. note. 247.
320 Emmanuel, KANT, «Doctrine du droit (Métaphysique des Mœurs, Première partie)>>, Paris, Vrin, 1988 (trad.
A Philonenko), p. 202.
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Section 2- Question de l'acceptation par les États d'un droit supérieur au droit positif
D'autre part, outre le fait que l'exercice de ce droit puisse porter atteinte dans les faits à la
souveraineté des États, un droit de résistance à l'oppression générée par l'État ou par un État
étranger est difficilement compatible avec la souveraineté des États et le positivisme
juridique, car il suppose nécessairement la reconnaissance de principes supérieurs aux noms
desquels on justifie la résistance. En effet, il suffit de rappeler Antigone qui s'opposait aux
lois de la cité, et donc aux lois positives, au nom des lois éternelles des dieux. Il n'est
d'ailleurs pas d'un pur hasard que ce soit ce que Bacot qualifie d'«affermissement de la
souveraineté absolue des États, qui ne se reconnaissent aucun juge supérieur, et qui
n'acceptent pas d'être liés sans référence à des normes auxquelles ils ont librement
consenti321 », qui a précipité le déclin de la doctrine de la guerre juste.
Tel que le souligne Eric Desmons, «c'est toujours au nom de l'existence ou de l'inexistence
d'un droit supérieur que le droit de résistance est admis ou rejetë22». Concernant cet aspect, il
est intéressant de faire le parallèle avec les analyses entreprises par Strauss dans son œuvre
«Droit naturel et histoire323». Selon cet auteur, pour résister, il faut pouvoir dire
préalablement d'une loi que celle-ci n'est pas conforme à l'étalon de Justice admis par tous et
qui s!impose à tous. En effet, Strauss considère que lorsqu'on qualifie un acte de juste ou
d'injuste, «nous impliquons qu'il y a un étalon dujuste et de l'injuste qui est indépendant du
droit positif et qui lui est supérieur: un étalon grâce auquel nous sommes capables de juger le
droit positif324». Dans cette perspective, une reconnaissance juridique du droit de résistance à
l'oppression, impose aux États de reconnaître l'existence d'un droit non posé par l'État et
faisant autorité sur le droit positif. Cela reviendrait à reconnaître l'existence d'un droit
321 Guillaume, BACOT, op. cit, note 99, p. 6.
322 Éric, DESMONS, op. cil. note 23, p. 4.
323 Léo, STRAUSS, op. cil., note 27.
324 Id., p. 15.
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«naturel» de résistance supérieur au droit positif des États. Or cela paraît difficilement
acceptable dans un ordre international qui demeure essentiellement positiviste.
Section 3- L'interprétation vraie du droit
D'autre part, concernant l'oppression générée par l'État, à travers notamment des lois injustes,
le droit positif suppose un législateur qui édicte les lois et les modalités d'exercice des droits
et devoirs des citoyens. Si un citoyen considère qu'une loi est injuste ou abusive, il peut
exercer un recours administratif visant à examiner la constitutionalité de cette loi. C'est un
juge qui a la charge d'effectuer cet examen. Un premier problème que pose donc le droit de
recours à la résistance à l'encontre des lois injustes dans un système positiviste réside dans le
fait qu'il transfère la faculté de juger de l'opportunité de la loi, du juge à des citoyens qui
n'ont pas la formation et les connaissances juridiques requises pour effectuer un tel jugement
de façon objective. Résister c'est prétendre tenir un discours vrai sur le droit que l'on oppose
à celui d'une autorité dévoyée.
La relation entre d'un côté le peuple, et d'un autre la puissance étatique implique
nécessairement une troisième partie qui puisse décider objectivement de quel côté est le droit
car le peuple ne peut être juge et partie à la fois. Or, les États risquent de ne pas accepter cette
option qui impliquerait qu'ils renoncent à une liberté de jugement qui fait partie intégrante de
leur souveraineté en acceptant d'être liés par la décision de la troisième partie à l'avance.
Nous partageons ici le point de vue de Kant qui évoque en effet ce point particulier pour
condamner l'idée d'un droit légal à la résistance à une oppression généré par l'État:
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«car supposé qu'il (le peuple) en ait le droit, et justement le droit de s'opposer à la
décision du chef réel de l'État, qui doit décider de quel côté est le droit? ce ne peut
~ d d ·1·· d 325etre aucun es eux, car 1 seraltJuge ans sa propre cause. »
Et s'il faut une autre instance au-dessus des parties pour arbitrer ce litige ou pour contrôler le
souverain, nous tombons dans une régression à l'infini:
«il faudrait donc qu'il y eut encore un deuxième chef de l'État, chargé de protérr
les droits du peuple contre le premSier, mais alors il en faudrait un troisième?2 ».
Dans une perspective Kelsénienne, comme toute norme est «un cadre ouvert à plusieurs
possibilités327» dont aucune ne peut se prévaloir d'être vraie puisque l'interprétation est
comprise comme «un acte de volonté et non de connaissance328», tout droit de résistance,
«porté par un discours prétendant à la vérité de l'interprétation du droit, [... ) est
impensable329». La résistance est rejetée parce qu' «il n'existe pas d'interprétation vraie du
droit qui surplombe ses différents interprètes et qui fasse en soi autorité330» : pour reprendre la
fameuse formule de Hobbes, «c'est l'autorité et non la vérité qui fait le droit, et celui qui
désobéit ne saurait à cette occasion s'autoriser un droit33!».
Tel que l'explique Éric Desmons :
«L'autorité publique peut-elle prévoir les moyens juridiques de sa destruction en
livrant le droit à une multitude d'interprètes pouvant chacun prétendre en détenir
l'interprétation «vraie»- ce qui est le présupposé de tout droit de résistance ?332».
Et Van Minh de rajouter: «On imagine mal, en effet, l'État saper ses propres fondements333».
325 E. KANT, «Sur l'expression courante: Il se peut que cela soit juste en théorie, mais en pratique, cela ne vaut
rien», Paris, Vrin, 1988 (trad. L. Guillerrnit)., pA2 et 46. (note 240)
326 Id.
327 Hans, KELSEN, «Justice et droit nature!», dans «Le droit naturel, Annales de philosophie politique», T. III,
Paris, PUF, 1959, p. 65
328 Id.
329 Éric, DESMONS, op. cit, note 23, p. 12.
330 Id., p. 13.
331 Thomas, HOBBES, «Léviathan (traité de la matière, de la forme et du pouvoir de la république ecclésiastique
et civile»>, Paris, éd. Sirey, 1971 (trad. Par F. Tricaud), p. 202. Voir la reprise de ce thème par TROPER, M.,
«Le concept d'État de droit», 15 Droits 1992, p. 57.
332 Éric, DESMONS, op. cil., note 23, p. 2.
333 Tran, VAN MINH, «Sanctions juridiques et politiques des violations des droits de l'homme», dans A.
FENET (dir.), «Droits de l'homme, droit des peuples», Coll., Paris, PUF, 1982, p. 90 ; Voir également: Georges,
BURDEAU, «Traité de science politique», Paris, LGDJ, 1982, pp. 514 et ss.
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Il est donc difficile de concilier le concept d'un droit positif de résistance à l'oppression avec
la souveraineté de l'État et des institutions démocratiques, ce droit donnant aux citoyens un
rôle concurrent à ces dernières. En effet, la question d'un droit positif à la résistance implique
une concurrence de pouvoir entre celui des citoyens et celui du pouvoir judiciaire auquel les
citoyens doivent en principe être soumis et pose donc de façon aiguë celle d'une limite à
l'obéissance et à la souveraineté. Tel que l'explique Kant:
«Car pour que l'on soit autorisé à la résistance, il faudrait qu'il existe une loi
publique permettant cette résistance du peuple, c'est-à-dire que la législation
suprême comprenne en soi une détermination d'après laquelle elle ne serait pas
suprême et le peuple comme sujet, serait constitué dans un seul et même jugement
comme le souverain de celui auquel il est soumis: ce qui est contradictoire... 334»
Nous concluons cette idée avec cette phrase de Michoud: «une autorité est nécessaire pour
proclamer et interpréter le droit et il est nécessaire qu'elle puisse imposer sa manière de le
comprendre et de l'interpréter.335»
Section 4- «Inscrire dans l'ordre le désordre»
Dans un ordre d'idées différent, on peut citer un problème de forme que peut poser une
tentative de positivation d'un droit de résistance en droit international. En effet le droit de
résistance à l'oppression serait le droit de recours à la rébellion, à la révolte, à la révolution, à
la force et à tout autre moyen possible pour contrer un acte qu'on estime injuste de la part du
souverain ou d'une puissance étrangère. Or, lorsque les États légifèrent un droit, il règlemente
les conditions, les modalités et les limites de son application, et par suite il organise ce droit.
Comment un État peut-il organiser un droit qui fait appel par sa nature même au désordre ?
Cela impliquerait la nécessité de règlementer la résistance et reviendrait donc à« vouloir
334 Emmanuel KANT, «Doctrine du droit (Métaphysique des Mœurs, Première partie)>>, op. cit, note 325, p.203.
335 Léon MICHOUD, «Théorie de la personnalité morale», T. L, Paris, p. 52.
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organiser la révolution ou la rébellion336» ou encore à «inscrire dans l'ordre le
désordre33? ». Tel que l'explique Couzinet :
«La résistance à l'oppression n'ajamais été admise dans une législation positive
parce qu'elle conduirait tout droit à l'anarchie338».
D'autre part, comment juger de quel côté est le droit, quand «le plus souvent les
responsabilités sont étroitement imbriquées et les torts partagés- sans compter cette tendance
naturelle chez chacun à se donner raison339» ?
Titre III· Difficulté d'évaluation objective du conflit
Section 1· Évaluation des responsabilités des parties
En effet, le problème qui se pose dans le cadre d'un conflit qui oppose deux parties, pas
nécessairement le peuple et l'État, réside dans le sentiment de chaque partie d'être du bon
côté du droit. Ainsi dans le cadre, par exemple, d'une oppression exercée par un État étranger
qui tente d'occuper un territoire, le peuple qui vit sur ce territoire tentera naturellement de
résister contre cette tentative d'occupation. À première vue, ce peuple est victime d'une
tentative d'oppression et est en plein droit de résister contre cette situation. Or, si on examine
de plus près cette situation, il peut nous apparaître que l'État agresseur a effectivement des
droits historiques sur ce territoire; celui-ci peut estimer en conséquence avoir tout le droit
d'occuper ce dernier et d'exploiter ses ressources naturelles. On peut prendre l'exemple récent
de la guerre de Saddam Hussein contre le Koweit. Celui-ci prétendait reprendre possession de
336 Olivier CAMY, loc. Cit. note 1, p. 264.
337 Alexis, PHILONENKO, <<Théorie et praxis dans la pensée morale et politique de Kant et de Fichte en 1793»,
3ième éd., Paris, Vrin, 1988, p. 45
338 Paul, COUZINET, «Les déclarations des droits de l'Homme: leur valeur constitutionnelle», dans Raphaël
SIREY (dir.), «Les garanties des libertés individuelles», Paris, publications de la Faculté de droit de Toulouse,
1933, p. 59.
339 Guillaume, BACOT, op. cit., note 99, p. 6.
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territoire lui appartenant alors que le peuple Koweitien a résisté contre cette agression en
prétendant qu'elle servait les ambitions personnelles du dictateur.
En effet ce problème particulier a mené quelques auteurs à développer dans le cadre de la
doctrine de la guerre juste, l'exception de la guerre juste des deux côtés à la fois. Alors que les
auteurs du Moyen Age supposaient nécessairement que la partie adverse opposait une
résistance injustifiée, quelques théologiens espagnols de la Renaissance dont Vitoria
admettaient au contraire très bien que la guerre soit juste des deux côtés à la fois dans des
situations exceptionnelles. Francisco de Vitoria, un des principaux théoriciens de la guerre
juste, qui après avoir souligné l'exceptionnalité de l'hypothèse de la guerre juste des deux
côtés, donne dans son œuvre «De Jure belli», l'exemple de la Bourgogne occupée par la
France alors qu'elle appartient selon lui à l'Espagne. Dans ce cas, Vitoria estime que les
Espagnols pourraient combattre les Français à juste titre pour recouvrer cette province, sans
que les Français ne soient «subjectivement» coupables car ces derniers croient occuper la
Bourgogne avec raison34o. Dans le cadre de cet exemple, tant les Espagnols que les Français
ont le droit de résister à ce qu'ils perçoivent subjectivement comme étant de l'oppression:
d'un côté les Français s'estiment victimes de l'agression des Espagnols, et de l'autre, les
Espagnols s'estiment victimes de l'occupation française à un territoire qui leur appartient. Si
chaque État est le seul juge souverain de sa propre cause, non seulement chaque belligérant
estimera défendre le bon droit, mais nul autre ne pourra prétendre savoir mieux que celui-ci
où se trouve la vérité objective341 . Dès lors, comment donner au droit de résistance à
l'oppression un rôle juridique dans des relations internationales où, ainsi que le dira Vattel,
«c'est à chaque Nation de juger de ce que sa conscience exige d'elle, de ce qu'elle peut ou ne
340 Id, p. 55.
341 Id.
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peut pas, de ce qu'il lui convient ou ne lui convient pas de faire?42». Tel que l'explique
Bacot:
«Si les deux parties qui sont de bonne foi se trouvent subjectivement sur un pied
d'égalité, on ne peut plus déterminer laquelle des deux est objectivement dans son
bon droit. Chacune peut alors légitimement combattre pour faire valoir ses
prétentions, mais aucune des deux ne peut prétendre s'ériger en juge de l'autre. On
s'achemine ainsi vers un système où ce n'est plus la juste cause qui permet de dire
s'il y ajuste guerre, mais la guerre qui sert à départager les adversaires en attribuant
. l' b' d 1" 343au vamqueur 0 ~et u It1ge ».
Section 2- Évaluation des conséquences de la résistance
D'autre part, outre le problème de pouvoir identifier objectivement une situation d'oppression
ou une violation d'un droit par une seule partie, une autre question se pose quant à savoir
comment décider si ce droit mérite d'être défendu au prix d'une guerre ou d'une révolution-
«sans compter encore cette autre tendance, elle aussi bien naturelle, à s'exagérer les chances
de succès et à minimiser le coût de la victoire»344 ?
Ainsi, supposez qu'un peuple, une fois convaincu de l'injustice d'un acte exercée contre lui,
que ce soit de la part de l'État ou d'une puissance étrangère, décide en conséquence de
recourir à la résistance :
«[réussira-t-il] à proportionner [son] action de résistance aux atteintes supportées par
[ses] droits et [saura-t-il] évaluer les conséquences à la fois positives et négatives de
[ses] actes345» ?
En effet, il suffit d'évoquer les émeutes de juillet 1789 en France pour constater que la
réponse à cette question n'est pas toujours positive346.
342 VATTEL, Emer de, «Droit des gens, ou Principes de la loi naturelle: Préliminaires» Tome III, (1758),
Boston, Adamant Media Corporation, 2001, par. 16, p. 33.
343 BACOT, Guillaume, op. cil, note 99, p. 50.
344 Id., p. 6.
345 Serge MEITINGER, «Une certaine déclaration», 32 Revue d'art et de littérature, Musique, 2005, p. 8.
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Pour illustrer les dangers que peuvent provoquer l'exercice éventuel d'un droit de résistance
contre une oppression générée par l'État, on peut citer un passage de «De Cive» dans lequel
Hobbes considère que cet exercice risque de nous replonger dans l'état misérable de nature où
l'Homme est un loup pour l'Homme:
«En effet, combien de rois y a-t-il eu, et des plus gens de bien de leur royaume, à qui
cette funeste erreur, qu'un sujet a droit de tuer son tyran, a coûté malheureusement
la vie? Combien de milliers d'hommes a fait périr cette pernicieuse maxime, qu'un
principe souverain peut être dépouillé de ses états en certaines occasions, et par
certaines personnes? À combien d'autres a coupé la gorge cette doctrine erronée,
que les rois étaient ministres, et non pas au dessus de la multitude? En un mot, de
combien de rébellions et d'étranges félonies a été causée l'erreur de ceux qui ont
enseigné qu'il appartenait à des personnes privées de juger de la justice ou de
l'injustice des édits d'un monarque, et que non seulement on pouvait avec raison,
mais ~u'on devait disputer de la qualité de ses commandements avant que de lui
obéir. 47 »
Vu les risques et dangers que peut causer l'exercice d'un droit de résistance, la Déclaration
des droits de l' Homme et du citoyen n'a pas voulu faire de ce droit un droit absolu. Ainsi
avoir consacré ce droit à son article 2, et «ne voulant donner des gages à aucun arbitraire, se
résout, en son article 7, à une cote mal taillée348» :
« Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires
doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à
l'instant. Il se rend coupable par la résistance. 349»
Section 3- Évaluation des situations d'oppression
Le problème que pose le recours à la résistance à la lumière de ce qui précède, réside dans le
fait qu'il se fonde avant tout sur un sentiment subjectif d'oppression. Peut-on justifier le
recours à la force contre un État, qui peut impliquer un renversement de régime dans le cadre
346 Id.
347 Thomas HOBBES, «Le citoyen ou les fondements de la politique (De Cive»>, trad. S. Sorbière, Paris, Gamir-
Fiarrunarion, no 385, 1982, préface p. 69.
348 Serge MEITINGER, loc. ciL, note 345.
349 Id.
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interne ou une guerre contre un État étranger, sans compter les victimes et les dégâts causés
par cette action, sur un simple sentiment subjectif et exagéré d'oppression?
Certes nous avons évoqués dans le cadre de cet travail, des situations objectivement
reconnues comme présentant une atteinte grave à la sécurité et à la paix internationale, telle
les génocides, les agressions et la subjugation illégale des peuples libres cependant les conflits
humains sont en effet si complexes, qu'il est «presqu'impossible de prétendre en démêler
objectivement toutes les causes, et plus encore d'en prévoir l'évolution350». Dans cette
perspective, l'identification d'une situation d'oppression peut devenir une activité hasardeuse
qui risque d'aboutir à des conséquences désastreuses.
Nous pouvons penser que la solution logique à ce problème serait de donner à une
organisation comme l'ONU le soin de décider si la situation en cause est bel et bien une
situation d'oppression. Or si le fait de laisser aux individus eux-mêmes, victimes d'une
oppression le soin de juger de la situation risque de nous plonger dans le subjectivisme qu'on
cherche à éviter, le fait de laisser la même tâche à la communauté internationale risque de
dénuer tout caractère juridique au droit de résistance à l'oppression, en soumettant toute
tentative d'exercice objective de ce droit aux intérêts des États qui détiennent le droit de veto
au sein du conseil de sécurité. Ainsi une agression pourrait paraître non seulement comme un
acte juste et légitime mais également comme étant nécessaire et louable dans un cas, et la
même forme d'agression sera jugée dans d'autres cas comme étant de l'oppression, du
terrorisme, et une atteinte grave aux droits de l'Homme. Il suffit de prendre l'exemple de
l'invasion de l'Irak par les Etats-Unis. Alors que normalement, une telle invasion devrait être
jugée comme une agression illégale par le Conseil de Sécurité, le droit de veto des Etats-Unis
bloqua toute tentative de condamnation de cette invasion. Les Etats-Unis et leurs alliés
350 Guillaume, BACOT, op. cit, note 99, p. 6.
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considérèrent que cette invasion avait pour but de «libérer» le peuple Irakien de la dictature de
Saddam Hussein et d'instaurer la démocratie dans ce pays.
Face à ces doubles standards qui nuisent à la consistance du droit de résistance à l'oppression
en rendant impossible la tâche d'identifier objectivement un cadre conceptuel à la notion
d'oppression, nous nous posons alors la question de l'utilité de positiver un droit de résistance
lorsque celui-ci sera dénué de tout contenu juridique et sera transformé en un instrument
politique destiné à servir des intérêts particuliers.
Il nous apparaît de ce qui précède que les obstacles que pose un projet de «positivation» d'un
droit à la résistance sont nombreux;
«Il n'est point possible en droit positif d'organiser une reconnaissance de l'état
d'oppression, ni de donner aux particuliers des moyens d'y résister par la force. On
se trouve ici en dehors du droit, dans la sphère supérieure de la conscience»351.
Une telle affirmation signifie que le droit de résistance n'a de droit que de nom car son
système de référence ne vaut pas dans l'univers au sein duquel il s'exerce.
Il est en effet impossible de légaliser un droit de résistance à l'oppression, sans ruiner l'édifice
de la souveraineté. Car tel que l'explique Kant, l'État étant le seul habilité à contraindre, on ne
saurait recourir à un droit de résistance qui suppose d'exercer une contrainte contre lui. L'État
doit pouvoir contraindre sans être contraint lui-même:
«Contre le législateur suprême de l'État, il n'y a donc pas d'opposition légale du
peuple; car un état juridique n'est possible que par soumission à sa volonté
législatrice universelle; il n'y a donc pas non plus un droit de sédition, encore moins
un droit de rébellion, et envers lui comme personne singulière (le monarque) sous
351 Jacques ROBERT, et Jean DUFFAR, «Droits de l'homme et libertés fondamentales», Paris, Montchrestien,
i me éd., 1999, p. 155. Dans le même sens: RIVERa, Jean, «Libertés publiques, t. 1 : Les droits de l'homme»,
Paris, PUF, Thémis, 6ème éd, 1997, p. 300.
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prétexte d'abus deEouvoir pas le moins du monde un droit d'attenter à sa personne,
et même à sa vie». 52
Sans jouer sur les mots, il faut donc bien convenir d'une <<résistance du droit au droit de
résistance353».
Nous partageons à cet égard la conclusion de Georges Vedel:
«La pensée positiviste légaliste encore fondée sur le principe de souveraineté
moderne achève de détruire le postulat classique d'une ~uridicitédu droit de
résistance (même s'il est légalisé ou constitutionnalisé) 54.»
CONCLUSION
Face à l'oppression, le droit ne s'exprime pas nécessairement dans la loi. En faisant intervenir
la réflexion sur les impératifs du droit naturel et des droits de l'homme qui se déclarent
universels, on peut supposer l'existence d'un fondement au droit de résistance, extérieur au
système juridique international. Dès lors, et malgré l'absence d'une consécration expresse en
droit positif, on voit se dessiner les contours d'un principe juridique autonome en droit
international public qui accorde un droit de résistance à l'oppression. Ce principe se fonde
avant tout sur l'existence d'un droit naturel de résistance, supérieur au droit positif. En faisant
appel aux notions de justice et d'humanité, cette notion de droit naturel de résistance a
352 E. KANT, op. cit. note, note 320, p.202-203.
353 Éric, DESMONS, op. cit, note 14, p.2.
354 J. BARTHÉLÉMY et P. DUEZ, «Traité du droit constitutionnel» (éd. De 1993), Paris, Economica, 1985, p.
248; Georges VEDEL et P. DELVOVE, «Droit administratif», 8ième éd. PUF, 1982.
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contribué au développement de plusieurs théories ayant trait à la légitimité du recours à la
force contre l'État. L'idée du contrat social a consacré par exemple un droit naturel de
résistance contre le souverain qui manquerait à ses obligations contractuelles envers son
peuple. Quant à la doctrine de la guerre juste, elle a légitimé la guerre contre un État étranger,
lorsque celle-ci s'avère le seul moyen disponible de faire cesser un acte d'injustice commise
par l'État en question. Malheureusement ce fondement juridique solide du droit de résistance
à l'oppression que nous retrouvons chez les auteurs et philosophes du Moyen Âge et de la
Renaissance ne peut être confirmé dans le cadre du droit international contemporain. Malgré
que nous y retrouvons un fondement au concept de l'oppression, à travers les divers textes
internationaux permettant d'identifier les différentes formes d'oppression, et un fondement au
concept de résistance, à travers la consécration du droit des peuples à la lutte pour atteindre
leur autodétermination, il reste qu'en droit international aujourd'hui, aucune formulation
expresse d'un droit de résistance à l'oppression ne peut être retracée. Le droit de résistance à
l'oppression élaboré dans le cadre d'un droit fondamental judiciaire qui se situe dans la
perspective du droit naturel, s'adapte mal au droit fondamentalement législatif qui découle du
positivisme juridique moderne; conçue pour permettre un jugement circonstancié sur chaque
tentative d'oppression, il ne se laisse pas enfermée en quelques règles préalables et de portée
générale. Cette approche n'inscrit ainsi pas le droit de résistance sous l'horizon du droit
positif, mais le rejette dans le ciel des idées. Tel que l'explique Olivier Camy :
«[Le droit naturel à la résistance de l'oppression] doit être supposé comme naturel
sans pouvoir être déduit d'une nature. Et, en même temps, il doit être imaginé
comme positif (au sens de réel ou d'opératoire) sans être créé ou géré par un pouvoir
souverain (conçu comme entité empirique). Au bout du compte, tout se passe
comme si le droit de résistance se trouvait hors du contrôle de la logique et de
l'entendement juridiques. Il semble être une catégorie en excès sur notre pouvoir de
synthèse, soit une «catégorie infinie» ou une articulation non finie de nos concepts
juridiques. En d'autres mots, la résistance semble bien renvoyer à une
transcendance. 355»
355 Olivier CAMY, loc. cit. note 1, p. 269.
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Or même si une difficulté évidente peut être constatée quant à une possible reconnaissance
juridique d'un droit de résistance à l'oppression en droit international, l'observation de la
pratique internationale en ce qui concerne les différentes manifestations de la résistance
prouve qu'il n'est pas strictement nécessaire de positiver un droit de résistance à priori; En
effet, dans les faits, l'existence d'un droit de résistance à l'oppression se manifeste dans
l'exercice concret de ce dernier, «dans l'action comme acte de liberté356». Dans la mesure où
«lorsqu'il est consacré, le droit de résistance appartient au peuple357», nous souscrivons à la
proposition de J.-M. Arbour selon laquelle le droit de résistance à l'oppression appartient à un
peuple dès lors que ce dernier «témoigne lui-même de son existence comme peuple en
s'engageant dans une lutte pour la reconnaissance de ce droie58». C'est donc lorsque le
peuple lutte pour sa liberté, lorsque celui-ci résiste que se forge la preuve de l'existence d'un
droit de résistance à l'oppression. Tel que l'explique Charles Chaumont:
«La résistance est la manifestation la plus complète et la plus totale de l'affirmation
d'un peuple, ne serait-ce que parce qu'elle inclut l'enjeu de la liberté et de la
mort359».
Ainsi, le droit de résistance à l'oppression existe du simple fait de l'existence d'un peuple.
Or si nous notons une difficulté à positiver un droit de résistance à l'oppression en droit
international, force est de constater également une difficulté quant à la formulation d'une
définition précise de la notion de «peuple» en droit positië6û de sorte que des auteurs l'ont
qualifié de «concept impossible à concrétiser361 ».
356 Charles, CHAUMONT, «Le droit des peuples à témoigner d'eux-mêmes», Annuaire du Tiers Monde, 1976,
p. 16; Voir aussi: les réflexions d'Hannah Arendt sur l'action, développées dans son ouvrage: Hannah
ARENDT, «Condition de l'homme moderne», Paris, Calmann-Levy, 1983, pp. 231 ss.
357 Pierre BRUNET, « Résistance au positivisme? Analyse critique du néoconstitutionnalisme», loc. cil. note
249, à la p. 246-347.
358 J.-Maurice ARBOUR, «Droit international public», 4e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2002, p.235.
359 Charles CHAUMONT, loc. cil., note 356, p. 16-17.
360 UNCIO, Documents, San Francisco, op. cil., note 250.
361 Michel, VIRALLY, «L'Organisation mondiale», op. cil., note 253, p. 309-310.
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Cependant malgré l'absence de définition formelle du mot <<peuple», il n'en reste pas moins
que les peuples existent en droit et en fait. Les peuples existent en droit puisque l'ordre
juridique international leur reconnaît un ensemble de droits dont le droit à
l'autodétermination. Et ils existent en fait parce qu'ils résistent. Il en est de même pour le
droit de résistance à l'oppression dont l'existence présente une dimension factuelle mais
également juridique. Factuelle d'abord car la preuve de l'existence de ce droit s'observe dans
la résistance des peuples. Mais juridique surtout car nous constatons que nombreuses sont les
résistances qui ont réussi à produire du droit. Nous pouvons citer le droit issu de la Révolution
française de 1789. Tel que l'explique Camy : «Une révolution réussie (... ) instaure un nouvel
ordre juridique auquel on doit obéissance362» et produit donc des droits positifs. Si nous
prenons le cas de la seconde Guerre mondiale par exemple, force est de constater que les
différentes formes de résistance à l'oppression qui se sont produit en réaction à l'occupation
nazie363 , furent le fondement du pouvoir des Alliés au cours du conflit. En effet, <<perçue au
début comme une force occasionnelle, les mouvements de résistance n'étaient pas inclus dans
une stratégie élaborée par les Alliés364». Cependant l'imposition de la résistance dans les faits
à aider les Alliés à la libération. C'est d'ailleurs le rôle du général de Gaulle en tant que chef
d'une résistance unifiée qui a obligé les Alliés à le reconnaître comme chef légitime du
gouvernement français. 365 Il est intéressant de mentionner que le succès de cette résistance fut
également le fondement du pouvoir des alliés après la seconde Guerre mondiale, puisque suite
à leurs victoires, ces derniers «[ont enlevé] à l'Europe centrale la suprématie politique,
économique et militaire366» et ont établi un nouveau rapport de force dans les relations
362 Id., p. 265.
363 Résistance civile (manifestations symboliques, grèves, propagandes ...etc.) : Concernant cet aspect, voire:
Jacques SÉMEUN, «Sans armes face à Hitler. La résistance civile en Europe», Paris, Éditions Payot & Rivages,
1996. Résistance armée (actions militaires et groupes de sabotage ... etc.) ; Pour une étude détaillée de la
résistance armée en Europe, voire: Henri MICHEL, <<La guerre de l'ombre: la Résistance en Europe», Paris,
éditions B. Grasset, 1970.
364 Yves DURAND, «Histoire de la Deuxième Guerre mondiale», Paris, Éditions complexes, 1997, p. 792
365 Charles MORAZÉ, «Le Général de Gaulle et la République», Paris, Flammarion, 1993.
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interétatiques de l'époque. Cela nous amène à conclure que malgré l'absence de positivation,
la véritable force du droit de résistance émane du rôle que celui-ci subit dans les faits. Une
résistance réussie force l'ordre international à prendre en considération les conséquences
qu'elle engendre, et une résistance réprimée risque d'être condamné par le monde entier. Le
droit de résistance à l'oppression et le peuple naissent donc ensemble et se définissent
réciproquement. L'auto-définition du peuple est l'acte constitutif de la résistance puisque
comme le remarque Ascensio, la résistance à l'oppression, «loin d'être octroyée par le droit
international, est le résultat d'un combat politique dont les effets sont reconnus par le droit
international367».
Dans cette perspective, force est de constater que dans les faits, le droit de résistance ou la
«vraie liberté des sujets» évoquée par Hobbes dans le Léviathan, est un droit de résistance que
l'on se donne à ses risques et périls368 . En effet, tel que l'explique Camy : «ne peut être
justifié à la rigueur qu'un simple succédané: le droit de désobéir à un acte manifestement
illégal au risque de subir les sanctions du pouvoir souverain369». M. Malherbe décrit ainsi les
conséquences pour ceux qui seraient tentés d'exercer cette innocente liberté:
«Par ma résistance, naturellement légitime, je me place hors du corps public, j'entre
en rébellion et deviens un ennemi naturel de la république. Le souverain pourra
m'écraser de sa toute-puissance ..... Ainsi, sans varier, exerçant le principe naturel de
violence et déclarant ma rébellion comme crime de trahison, le souverain peut me
commander l'obéissance et me combattre; il peut entretenir avec moi un rapport
politique ou un rapport naturel, selon que je suis un sujet soumis ou un vivant aux
abois. Il demeure la même toute puissance politique: c'est moi qui change.370».
Face à la difficulté de positiver le droit de résistance à l'oppression, ce droit devient donc un
droit qui s'exerce aux risques et périls des peuples. Or, «si le sujet doit décider par lui-même,
366 Yves DURAND, «Histoire de la Deuxième Guerre mondiale», op. cit. note 364, p. 792.
367 Hervé ASCENSIO, «Sujets du droit international », dans D. ALLAND (dir.), «Droit international public»,
Paris, PUF, Coll. «Droit fondamental», 2000, p. 99-166, à la p. 124.
368 Thomas HOBBES, «Léviathan (traité de la matière, de la forme et du pouvoir de la république ecclésiastique
et civile)>>, op. cit., note 331, p.224.
369 Olivier CAMY, loc. cit. note 1, p.264.
370 Michel MALHERBE, «Thomas Hobbes ou l'œuvre de la raison», Paris, Vrin, 1984, p. 192.
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en calculant ses chances, s'il doit désobéir, sa désobéissance ne peut avoir un caractère
public3?]». Le droit de résistance exercé à des risques et périls est donc un droit faible, discret,
incertain qui n'a rien de sacré, d'indispensable ou d'inaliénable. Rien ne garantit à un groupe
de citoyens qui décident de tenter leur chance et de renverser le gouvernement oppressif que
ceux-ci ne soient pas sanctionnés par la suite et condamnés par le monde entier, même si ces
derniers estiment recourir àjuste titre à leur droit. Il reste donc important de mettre en œuvre
les efforts pour aboutir à une positivation du droit de résistance à l'oppression en droit
international. Il s'agit là de la seule garantie d'un exercice sécuritaire de ce droit. Face à
toutes les difficultés que présenterait une telle tâche, devons-nous abandonner l'espoir de
pouvoir un jour retrouver dans les grands documents internationaux des droits de l' homme,
une affirmation haute et forte d'un droit de résistance à l'oppression?
Dans cette perspective, des auteurs n'hésitent pas à penser qu'un tel souhait relèverait plutôt
de l'ordre de l'utopie. Tel que le décrit Paul Nizan, dans Les chiens de garde:
«Il se trouve que des hommes vivent. Des hommes qui revendiquent la richesse
dont ils sont privés et cette liberté qu'ils n'exercent pas de fait et sont contraints
d'imaginer seulement. Il leur fallut provisoirement élaborer des rêves et des projets
sur quelque état simplement possible demeurent indéfiniment sans actualité et sans
matière.372»
Nous ne pouvons accepter une telle conclusion. Le droit de résistance à l'oppression n'est pas
une utopie. Nous le savons, tel que l'écrit François Rigaux, grâce à l'exemple de ces peuples
qui par leurs propres forces, ont réussi à s'affranchir de la domination étrangère.3?3 «L'Utopie,
[ajoute-il] consiste à croire qu'une situation [quelconque] peut continuer indéfiniment.3?4». Il
suffit de penser aux nombreux documents qui se trouvaient à l'époque où ils furent adoptés,
dans des situations comparables à la situation actuelle du droit de résistance à l'oppression. En
371 François PARENT, op. cit., note 64, p. 75.
372 Paul, NIZAN, «Les chiens de garde», Paris, Agone, 1998 (Préface de Serge Halimi), p. 86.
373 François, RIGAUX, «Le droit, la libération des peuples et l'édification d'un nouvel ordre mondial»,
Montréal, La Pensée, mai-juin 1982, p. 69 et ss.
374 Id.
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commençant par le Pacte de la Société des Nations et aboutissant avec la Charte des Nations
Unies, ces textes étaient pour la plupart des textes utopiques, pour leur temps avant de devenir
des leviers qui changèrent la face de la Terre.
«L'utopie d'aujourd'hui deviendra la réalité de demain. L'histoire du monde avance
. ·375
amsI. »
375 JOUVE, Edmond, op. cit. note 333, p. 121.
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